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2. Résumé exécutif 

 
/Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩh[¦/ha9 нлму ǎŜ ǊŞǎǳƳŜ ǎǳǊ ǘǊƻƛǎ  ƎǊŀƴŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎΦ Lƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭϥh[¦/ha9 ǎƻǳǎ ŘƛǾŜǊǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘϥƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ,  plaidoyer 
pour la recherche de la paix et la gouvernance, le rétablissement de la sécurité pour 
tous, la satisfaction des besoins fondamentaux des burundais ainsi que le traitement 
des dossiers de corruption, de mauvaise gouvernance et l'impact des actions de 
l'OLUCOME sur la société burundaise.  Dans la première partie, les activités ont été 
centrées sur la sensibilisation à grande portée sur la gouvernance et la transparence, 
le renforcement des capacités de l'OLUCOME pour le plaidoyer et l'évaluation, la 
détection des risques de corruption. La deuxième partie est exclusivement réservée à 
des actions de plaidoyer que l'Observatoire a mené au cours de l'année sur  les 
différentes contributions dans le processus de la recherche de la paix durable au 
Burundi. La dernière partie concerne  la documentation et rapportage des cas  de 
corruption et de mauvaise gouvernance sociale, économique et  politique. Au cours 

de l'ann®e 2018, lôObservatoire a trait® 47 cas de corruption sur 189 cas     

enregistrés et estime que ces derniers ont causé un pr®judice financier ¨ lôEtat 

de 350,22  milliards de Francs burundais. Ce montant provient de la corruption 

issue des dossiers sur la gestion opaque des fonds de lôAMISOM et de la 

MUNI SCA , la surfacturation et la fourniture fictive des plants fruitiers, les 

marchés publics qui  sont surfacturés, les exonérations indues ,  les dépenses des 

pri¯res dôaction de gr©ces du couple pr®sidentiel et du parti au pouvoir, la 

collecte des contribution s et dons forcés en argent et en nature et  des ressources 

minières.  Aussi, l'OLUCOME souligne l'impact positif de ses actions  dans les 
différents domaines malgré la réticence des autorités burundaises à la lutte réelle du 
fléau de la corruption. Le rapport trace enfin les contraintes encourues au cours de 
l'année 2018 et qui affectent l'Observatoire d'une façon ou d'une autre dans ses 
activités quotidiennes. Il suggère des actions au Gouvernement burundais en place, 
aux politiciens de l'opposition, au parlement burundais, au peuple burundais, aux 
ƎŀǊŀƴǘǎ Ŝǘ ŎƻǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řϥ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀƛȄ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳ 
Burundi et aux investisseurs nationaux et étrangers. 
 

1. Par rapport aux réalisations de l'Observatoire, il a informé la population 
burundaise sur les violations des droits socio-économiques et sa contribution à 
la recherche de la paix, de la sécurité pour tous et le développement réel à 
travers des émissions radiodiffusées réalisées sur les médias locaux et 
internationaux qui relayaient les messages de sensibilisation à la population. 
L'activité de sensibilisation et information a été postée aussi sur le site web de 
l'OLUCOME et les réseaux sociaux, notamment sur son compte twitter ainsi 
que sur sa page face book. En tant que leader burundais et africain  de lutte 
contre le fléau de corruption, deux membres de l'OLUCOME ont participé dans 
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la session  de 3 jours  pilotée par le président du Nigeria en tant que champion 
africain dans  la lutte contre la corruption en 2018. La session  était  
notamment centrée sur l'évaluation des risques de ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 
d'une fiche de notation, priorisation et création d'un catalogue des risques. 
Également, à Entebbe en Ouganda, 6 personnes dont les uns sont membres du  
personnel  et les autres sont membres de l'OLUCOME ont bénéficié pendant 7 
jours une formation sur le plaidoyer en rapport avec les violations des  droits 
sociaux, économiques et culturels  (DESC). 

 
2. L'année 2018 a été largement caractérisée par différentes formes de plaidoyer. 

Par la note de plaidoyer pour la mise en application de la convention des 
nations unies contre la corruption par le Burundi émise lors de la 9ème session 
du groupe d'examen de la convention des Nations unies contre la corruption , 
l'OLUCOME  a démontré qu'il ne peut pas y avoir de la démocratie, une bonne 
éducation pour tous, une croissance économique, une redistribution équitable 
et juste du revenu national, bref la prospérité dans un pays, si la corruption 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƳōŀǘǘǳŜ ǾƻƛǊŜ ŞǊŀŘƛǉǳŞŜΦ [Ŝ DƻǳǾŜǊƴŜƳent a mis en place les 
institutions de lutte contre la corruption. Bien plus, le Gouvernement du 
Burundi en collaboration avec ses partenaires avaient   élaboré la Stratégie 
Nationale de Bonne Gouvernance et de Lutte contre la Corruption ainsi que le 
Cadre Stratégique de croissance économique et de Lutte contre la Pauvreté  
1ère et  2ème génération.  Ils ont été financés  sans pour autant occasionner la 
réduction de la pauvreté et   de la corruption malgré la mobilisation de plus de 
7.500 milles milliards de francs burundais ainsi ǉǳŜ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ Řǳ 
Burundi qui oscillait autour de 1,400  milliards de dollars américains en 2009 
( soit 2, 1 milles milliards de fbu). De plus, bien que la justice burundaise soit 
instrumentalisée et corrompue, la  loi anti-corruption du 18 avril 2006 est 
également trop lacunaire. tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŀǳŎǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ 
burundaise ne déclare ses biens en entrant ou en quittant  ses fonctions car la 
ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǎŜƭon la dite loi. Les  institutions de 
ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƳŜƴŜǊ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴǎ 
et jugées équitablement  car la Constitution du Burundi prévoit les  privilèges 
de juridiction inexpliqués. L'OLUCOME constate avec regret  que la corruption 
ne diminue pas, plutôt, ŀǳƎƳŜƴǘŜ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŀǳ Ǉŀȅǎ 
la loi et les institutions anti-ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ Ƴƻǘǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ƭŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ 
Président de la République depuis son accession au pouvoir en 2005. 
L'Observatoire a demandé aux Nations Unies, aux pays partenaires et 
organisations internationales partenaires du Burundi   de conditionner les 
financements extérieurs directs à apporter au Burundi en exigeant aux 
autorités burundaises de montrer là où elles ont tiré leur richesse, la mise en 
place de la Haute cour de justice ainsi que la réforme profonde des institutions 
ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ !ǳǎǎƛΣ ƛƭǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŜȄƛƎŜǊ ǉǳϥΩƛƭ  y ait  une mise en 
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ǆǳǾǊŜ ŘŜ toutes les recommandations qui sont issues de deux  rapports (2010 
et 2017) ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜǎ bŀǘions Unies sur la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ des Nations Unies contre la corruption,   des 
retraites gouvernementales sur la lutte contre la corruption et des états 
généraux sur la justice burundaise . 

 
Avec ses organisations partenaires, l'OLUCOME a fait sa contribution lors de la 
consultation préalable au 5ème round du dialogue inter-burundais du 20 au 21 
octobre 2018 à Ngurdoto, Arusha  en Tanzanie et a adressé une note de plaidoyer à 
la facilitation pour qu'elle puisse inclure la société civile à prendre part aux 
consultations préalables à la séance des pourparlers entre les partis et acteurs 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ /Ŝǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ  ŘŞƳƻƴǘǊŞ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ƛƴŎƻƴtournable de la 
contribution de la Société civile au processus de résolution pacifique  de la crise 
burundaise. Le fait que la crise burundaise soit qualifiée comme politique ne signifie 
pas que sa résolution soit du seul ressort des partis et acteurs politiques. En effet, 
cette crise a un impact négatif sur le bien-être social, sécuritaire et économique du 
peuple burundais. 
 
Également, par la note d'analyse sur le ddialogue inter-burundais externe non 
concluant et interminable face à l'empiration de la situation socio-économique de la 
population burundaise, l'Observatoire démontre que les efforts déployés par la 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ 
ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ Ŝƴ нллл ƴΩƻƴǘ ǊƛŜƴ ŘƻƴƴŞ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ Řirigeants 
politiques corrompus et aux intérêts égoïstes. Aussi, la dette intérieure actuelle est 
ǳƴŜ ōƻƳōŜ Ł ǊŜǘŀǊŘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦǊŀƎƛƭƛǘŞΦ 5Ŝ 
l'autre côté,  la crise politique de 2015 a aggravée la pauvreté car la détérioration de 
la situation économique due à cette crise politique a eu un impact direct sur la 
population burundaise. Le revenu national brut  par habitant qui était de 290 dollars 
américains en 2014 a lui aussi diminué, passant à 280 dollars américains en 2015 et 
2016, avant de remonter à 290 dollars américains en 2017. Avec un taux de change 
ōƛŎŞǇƘŀƭŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ нлмрΣ ƭŀ ƳƻƴƴŀƛŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞǇǊŞŎƛŞŜ Ł руΣ 
у ҈ ŎŀǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩǳƴ ŘƻƭƭŀǊ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ Şǘŀƛǘ ŘŜ мтлл Cōǳ ŎƻƴǘǊŜ нтлл Cōǳ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳi 
ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎŀƭŎǳƭǎ ŘŜ ƭΩh[¦/ha9Φ 9ƴŦƛƴΣ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǊŜǎ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ 
l'OLUCOME est convaincu que les vraies questions qui hantent la population 
burundaise ne sont nullement pas seulement la feuille de route qui traite seulement 
les intérêts égƻƠǎǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǎǎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ  Ŝƴ ƛƎƴƻǊŀƴǘ 
carrément   la pauvreté extrême, la  mauvaise gouvernance et  la violation des droits 
ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ sous toutes ses formes  vécues  actuellement par le peuple burundais. 
 

3. Aussi l'Observatoire a mené des actions spécifiques de plaidoyer pour la 
contribution à la recherche de la paix au Burundi à travers  les 
correspondances sur la finalisation du dialogue inter burundais externe et à 
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ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ƭŀ paix et la 
réconciliation au Burundi. Il a demandé aussi  à l'EAC et  les Nations Unies , 
dans leurs  sommets et sessions respectifs du 21 au 23 et du 26 février 2018 
des chefs d'Etats et des Gouvernements de prendre les mesures qui 
ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ǇƻǳǊ ǉǳΩune solution négociée soit trouvée dans les meilleurs 
ŘŞƭŀƛǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ  Řǳ 
Burundi, gage de la démocratie, de la gouvernance, de la transparence et de la 
satisfaction des besoins fondamentaux des burundais conformément aux 
pactes internationaux relatifs aux droits sociaux, économiques, culturels, civils 
et politiques. Il sied de  de conclure un accord additionnel car le 
DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŧŀƛǘ ƭŜ ǎƻǳǊŘ ŘΩƻǊŜƛƭƭŜ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŝǊŜ ǉǳƛ 
ronge les citoyens burundais qui actuellement accablés par ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ des 
contributions anti constitutionnelles. Il a rappelé au co-facilitateur d'organiser 
la 5ème  session de dialogue inter burundais  afin de sauver les Accords 
d'Arusha pour la Paix et la Réconciliation enterrés par le référendum du 17 mai 
нлму Ŝǘ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ǎŜ ǇŜƴŎƘŜǊ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŀǳȄ ǾǊŀƛŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 
citoyens burundais qui ne savent pas actuellement, sur quel pied danser. 
Il n'a pas aussi manqué d'effectuer des exposés en guise de plaidoyer à     
l'endroit des membres des partis de l'opposition en rapport avec les vraies 
causes des crises cycliques qu'a connu le Burundi, la situation socio-
économique actuelle du Burundi  et l'aperçu de la mauvaise utilisation  des 
financements extérieurs. 

 
4. Également, l'Observatoire a mené des actions de plaidoyer au niveau national 

et international. Il a touché différentes autorités du Gouvernement pour 
annuler l'ordonnance régissant la collecte des contributions des élections pour 
2020 . Aujourd'hui, l'Observatoire a remarqué que  même les fonds contribués 
par les partenaires du ministère en charge  des mines émanent  des 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎƛǎŜƳŜƴǘǎ ƳƛƴƛŜǊǎΦ 5Ŝ ƭϥŀǳǘǊŜ 
coté , l'inquiétude quant à la hausse du prix du carburant à un taux exorbitant 
à tel enseigne que l'essence a grimpé plus de 6,5% et le gasoil à 5%.  
Aujourd'hui, l'augmentation du prix du carburant entraîne visiblement la 
flambée des autres produits de première nécessité et réduit le pouvoir d'achat 
de la population. 

 
L'année 2018 a été aussi particularisée la mesure prise par le Conseil National 
de sécurité de suspension des ONGEs internationales pour une durée de trois 
mois. ǇǊŜƴŘǊŜ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǳƴ ƻǊƎŀƴŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦ, 
vient  de priver à travers sa mesure des soins médicaux aux pauvres citoyens 
burundais, de certaines assistances aux enfants burundais scolarisés, de 
certains avantages gagnés par les éleveurs et agriculteurs du Burundi obtenus 
à travers les activités menées par ces ONGEs.  ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩh[¦/ha9 ǎŜ 
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demande au cas où, ces ONGEs prendraient leurs valises et ces agences des 
bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ƴΩŜƴ ǘǊƻǳǾŜǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞŜ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΣ 
ǉǳΩŜƴ ǎŜǊŀƛǘ ƭŀ ŦƛƴŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ .ǳǊǳndi qui se finance à moins de 52 % dans son 
budget. 

5. La dernière partie de ce rapport concerne le traitement des dossiers de 
corruption, de mauvaise  gouvernance et l'impact des actions de l'OLUCOME 
sur la société burundaise. 

-  Dans le domaine du budget général de l'Etat, l'OLUCOME a tellement  été étonné  
de constater que la loi budgétaire N° 1/ 28 du 31 décembre 2017 est irréaliste, 
fantaisiste, budgétivore et qui répond aux préoccupations personnelles des dirigeants 
ǎŀƴǎ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ƭΩŜȄǘrême pauvreté de la population burundaise. 
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Řǳ  ōǳŘƎŜǘ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜ нлму ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł 
мннпΣмнр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ CǊŀƴŎǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƎƭƻōŀƭŜǎ ǎΩŞǾŀƭǳŜƴǘ Ł моууΣ мтп 
milliards Francs burundais et le déficit global du .ǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜ нлму Ŝǎǘ ŘŜ 
мспΣ лпф ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ CǊŀƴŎǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎΦ  /Ŝ ōǳŘƎŜǘ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ нлму Ŝǎǘ ǳƴ ōǳŘƎŜǘ 
ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƴƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ !ƛƴǎƛΣ ǎŜƭƻƴ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩh[¦/ha9Σ 
les ressources internes projetées du budget général dŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ Ł урмΣутр 
milliards Francs burundais. Actuellement, la dette intérieure est actuellement 
ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мрлл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ Cōǳ ǎƻƛǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ млл҈ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ  Ŝǘ ŜƭƭŜ ƴŜ 
ŎŜǎǎŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘs.  Aussi , l'OLUCOME a constaté  
qu'il y a un manque criant des fonds d'investissements contrairement aux discours 
politiques du Gouvernement qui affirment qu'il a réalisé beaucoup de projets 
ŘϥƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ł ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŦƻƴŘǎΦ [ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ressources intérieures 
est plutôt handicapé par le manque de moyens financiers et les investissements 
directs étrangers sont au ralenti suite à la crise que vit le Burundi depuis 2015. 
 
- Dans le secteur de transport et pétrolier, lΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ ŘŞǇƭƻǊŞ le langage 
changeant dans un laps de temps du  aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ ǎǳǊ ƭŀ 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇŞƴǳǊƛŜ ŘŜ ƭΩŜǎǎŜƴŎŜΦ {ƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŀ ŀƴƴƻƴŎŞ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ƭŀ ǇŞƴǳǊƛŜ 
de carburant car il y a des formalités en cours qui se fait au début de chaque année 
sur le port de Dar-es-salaam et que dans deux jours le carburant sera disponible. 
/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ Řŀƴǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ƧƻǳǊǎ ŀƴƴƻƴŎŞǎΣ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
ǇǊƛȄ Řǳ ŎŀǊōǳǊŀƴǘ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŘŞƧŁ ǇǊƛǎŜΦ [Ŝ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ŘƻƴƴŞ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
à ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ LƴǘŜǊǇŞǘǊƻƭ ŘΩşǘǊŜ ƭŜ ζ monopole » dans ce secteur des produits 
ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎΦ [ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ǘǊƻǳǾŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǘŜƴŘŀƴǘ Ł 
ƭŀƛǎǎŜǊ ƭŜ ƳƻƴƻǇƻƭŜ Ł LƴǘŜǊǇŞǘǊƻƭ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ  ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
prix de carburant ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳΩǳƴ ƳƻƴƻǇƻƭŜǳǊ ǇƻǎǎŝŘŜ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ǇƻǳǾƻƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ 
ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǉǳΩƛƭ ǾŜƴŘΦ [Ŝ ǇǊƛȄ Řǳ ŎŀǊōǳǊŀƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŎŀǊ 
ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇŜǊœƻƛǘ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ пл҈ Řǳ ǇǊƛȄ ŘΩǳƴ ƭƛǘǊŜ ŘŜ ŎŀǊōǳǊŀƴǘ ǾŜƴŘǳ Ł ƭŀ 
ǇƻƳǇŜ  Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩǳƴƛǉǳŜ ǘŀȄŜ  ǎǳǊ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ǎŀƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
taxes et impôts  sur le carburant. Aussi,  le CNDD-C55 ŀ ǳǘƛƭƛǎŞ ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 
lors de la campagne référendaire tout en ayant enlevé ou voilé les plaques de ces 
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véhicules. Certains de ces véhicules transportent les instruments de sonorisation 
servant à la diffusion des messages de ce parti au pouvoir. Egalement, dans la même 
perspective, les partis politiques en campagne référendaire ont transporté leurs 
membres dans des véhicules destinés à transporter les charbons, les déchets ou les 
ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎΦ /Ŝǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞǇƭŀŎŞŜǎΦ 
 
- Dans le domaine des marchés publics, ƭΩh[¦/ha9 ŀ ŎǊƛŞ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ 
cesse de dilapider à ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŞƧŁ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ǊŀǎǎŜƳōƭŜǊ ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ŀǳ нлŝƳŜ ǎƻƳƳŜǘ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ Řϥ9ǘŀǘ Řǳ /ha9{! ǉǳƛ ƴΩŀǳǊŀ Ǉŀǎ ƭƛŜǳ 
à Bujumbura, localisé vers Lusaka.  ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩh[¦/ha9 ǎŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŜ 
Gouvernement se permet ŘΩƘŀƴŘƛŎŀǇŜǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ 
ŜǎǇŞǊŜǊ ƭΩƛƴŜȄƛǎǘŀƴǘ ? Au-delà de l'extrême pauvreté, le Gouvernement est en train de 
gaspiller le peu de ressources financières en préparant les véhicules, les salles de 
réunion et des hôtels à Bujumbura pour un sommet qui se tiendra à Lusaka en 
Zambie. 
[Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!ƛǊΣ ŘŜǎ CǊƻƴǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ;ǘǊŀƴƎŜǊǎόt!C9ύ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ ŘŜǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǉǳşǘŜ Řǳ ǇŀǎǎŜǇƻǊǘ ōƛƻƳŞǘǊƛǉǳŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǾƻȅŀƎŜ ǉǳƛ 
présentent des cartes nationales ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŦǊŀǳŘŞŜǎΣ ŀ ƳşƳŜ ǇǊŞŎƛǎŞ officiellement 
le Commissaire Général de la PAFE lors du lancement du passeport biométrique de 
ƭΩ9ŀǎǘ !ŦǊƛŎŀƴ /ƻƳƳǳƴƛǘȅ  (EAC). [Ωh[¦/ha9 ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ 
mais plutôt le fruit de la corruption qui ǎΩƻǇŝǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ Ŝǘ 
ŜƭƭŜ Ŝǎǘ  ŦŀǾƻǊƛǎŞŜ ǇŀǊ  ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ŘƛǎǎƛƳǳƭŜƴǘ ƭŜǳǊ ƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƻǳ 
ǘǊƛŎƘŜƴǘ ƭŜǳǊ ŃƎŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǎŜ ǇǊƻŎǳǊŜǊ ŎŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞΦ !ŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ 
ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΣ ǇƻǳǊ ǉǳΩǳƴ ŎƛǘƻȅŜƴ ǎŜ ǇǊƻŎǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ ƛƭ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǳƴ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŀǊǘƛ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊ /b55-FDD 
ƻǳ ŘƻƴƴŜǊ ŘŜǎ Ǉƻǘǎ ŘŜ ǾƛƴΦ 9ǘ ŘϥŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎϥŜƴ ǎƻǳǾƛŜƴǘ ǉǳŜ  ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ ŀ 
attribué illégalement un marché de production ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ 
biométriques à une société indienne dont son contrat a été conclu en 2014. 
 
Également, L'OLUCOME a dénoncé encore une fois la  reprise des astuces pour 
détourner les fonds des citoyens pauvres à travers la surfacturation et la fourniture 
ŦƛŎǘƛǾŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǘǎ ŦǊǳƛǘƛŜǊǎΦ !ŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ ŞǾŀƭǳŞ ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ 
trente milliards de francs burundais (30.000.000 000Fbu) suite à ces magouilles. 
Paradoxalement, les fonds alloués à ce programme ont été dépensés mais ces arbres 
fruitiers sont presque  invisibles sur tout  le territoire burundais. 
D'un autre coté, le Burundi est devenu une plaque tournante dans le trafic de 
ƳƛƴŜǊŀƛǎ ŘŜ ǎŀƴƎΦ  [Ωh[¦/ha9 ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ  ŘŜǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘŜǎ ǘƻƴƴŜǎ ŘŜǎ о¢ ǎƻƴǘ 
exploités et exportés.  Au Burundi, certains sites  sont formellement sous-systèmes 
ŘŜ ǘǊŀœŀōƛƭƛǘŞΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ǎƻǳǎ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ  ƛ¢{/ƛ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
de devoir de diligence qui facilite la traçabilité des minéraux sous le contrôle de 
PACT  et des miƭƭƛŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƛǘŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŜȄǇƭƻƛǘŞǎ ƛƭƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ 
ǇǊŜǎǉǳŜ ǘƻǳǘ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǎŀƴǎ ǇŀǊƭŜǊ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ǊŀǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŘŜ 



11 
 

Rapport annuel  ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩh[¦/ha9 de 2018 

construction. Au mois de Février 2018 au Kenya, une quantité de 4 Σс ǘƻƴƴŜǎ ŘΩƻǊ ŀ 
été prise en trŀƴǎƛǘ ǾŜǊǎ 5ǳōŀƠ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ  ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ .ǳƧǳƳōǳǊŀ 
et  les autorités  sont en train de faire une couverture aux coupables corrompus. 
 

6. En plus, la corruption croit exponentiellement mais les autorités burundaises 
n'hésitent pas à mener une campagne de collecte des contributions pour les 
élections de 2020 chez les citoyens burundais extrêmement pauvres.  Chez un 
seul et même citoyen, prenons un enseignant, les contributions sont 
actuellement perçues plus de 13 fois dont 5 fois pour les élections de 2020. 
Tenez,1)la contribution à travers le budget général de l'Etat, 2)la contribution 
par ménage, 3)les retenues à la source sur salaire,4) la contribution dans 
différents ministères et services auxquels il relève ,5) la contribution au niveau 
des communes et provinces à laquelle il est natif ,6) la contribution des élèves 
en âge de voter en 2020, 7)les taxes exigées pour le parti au pouvoir, 8) la 
contribution pour la construction des stades, 9) la contribution pour les centres 
de santé, 10) la contribution pour construire les écoles, 11) la contribution pour 
les cahiers de ménage, 12) les taxes de sécurité, 13) la contribution à l'école 
pour différentes raisons. L'OLUCOME a fait des calculs et a trouvé qu'un 
enseignant contribue mensuellement Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ тлΦллл Ŧōǳ  ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǘƻǳŎƘŜ 
Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мнлΦлллŦōǳ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ƭǳƛ Ŝǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞ Ǉƭǳǎ ŘŜ  тмΣп ҈ ǇŀǊ ƳƻƛǎΦ 
[ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭΩh[¦/ha9  ǇƻǎŜ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴt du Burundi est la suivante: 
Racketter une population dont 72,9%  vivent en dessous du seuil de la pauvreté, 
ŎΩŜǎǘ œŀ ƭŀ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ƴŜ ŎŜǎǎŜƴǘ ŘŜ ōǊŀƴŘƛǊ ? 

 
7. Cependant, le couple présidentiel et le parti CNDD-FDD n'ont pas douté de 

déclencher des magouilles de malversations et détournements des fonds 
publics à travers les prières d'action de grâce organisées dans le pays. 
L'OLUCOME a recensé 3 autres formes  de détournement des fonds publics à 
travers les croisades du couple présidentiel et de son  parti.  L'OLUCOME a 
ŘŞƴƻƴŎŞ ŜƴŎƻǊŜ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ telles prières pendant les jours de 
travail et les heures de service.  De plus, certains moyens financiers et 
ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎΣ ǇǊƻǾƛŜƴŘǊŀƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 
ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ǇǊŝǎ ŘŜ ŎŜƴǘ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŘŞǇƭoyés à cet effet, 
ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŎŀǊōǳǊŀƴǘΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ  ŘƛǎǘǊƛōǳŞǎΣΧǉǳƛ ǘƻǘŀƭƛǎŜǊŀƛŜƴǘ ǳƴ 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ŜǎǘƛƳŞ ǇŀǊ ƭΩh[¦/ha9 Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ ммл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ Cōǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ р ƧƻǳǊǎ 
de croisade. 

8. En revanche, même si le contexte reste difficile pour le travail des défenseurs 
des droits humains dont l'OLUCOME, l'année 2018 a été principalement 
caractérisée par la réalisation de plusieurs  actions de monitoring et de 
plaidoyer. 

- Sur le plan politique, certains membres de l'exécutif burundais ont beaucoup parlé 
des violations massives des droits socio-économiques et qu'ils détiennent des 
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ǇǊŞǎǳƳŞǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊƭŞ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŞǾƛŘŜƴǘŜǎ ŘŜ ǎƻƴ 
ŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΦ  !ǳǎǎƛΣ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǎǳǊ ƭŜ 
Burundi a constaté elle aussi que les crises politiques au Burundi ont depuis 
longtemps eu des conséquences directes sur la jouissance des droits économiques et 
sociaux de la population. 
- Sur le plan socio-économique, grâce au cri et au plaidoyer de l'Observatoire le 
Gouvernement a abandonné les préparatifs du sommet de la COMESA déjà 
délocalisé à LUSAKA. Aussi, l'OLUCOME a salué  le patriotisme affiché par le Ministre 
des transports et le personnel de la SOBUGEA en voulant sauver cette société, ce qui 
a abouti au limogeage par le Président de la République de Télesphore Irambona 
comme assistant du Directeur Général  de la SOBUGEA ainsi que ses directeurs de 
service. 
- Sur le plan culturel, les citoyens dénoncent les cas de corruption et de 
détournement opérés par les agents étatiques malgré les intimidations de toutes 
 Sortes ; 
9. [Ŝ ǇǊƻŎŝǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀǎǎƛƴŀǘ Řǳ  vice-ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩh[¦/ha9Σ 9ǊƴŜǎǘ aŀƴƛǊumva, 
en  avril нллф  ƴΩŀ ƧǳǎǉǳΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ŏƻulé en force de chose jugée malgré le pourvoi 
Ŝƴ Ŏŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩh[¦/ha9 Ŝƴ нлммΦ [Ωaffaire a été déjà appelée deux fois mais suite 
certaineƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ  des personnalités puissantes  dans cette affaire, le 
pourvoi  en cassation ŘŜ ƭΩh[¦/ha9 ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŀǾŀƴŎŞ ŘΩǳƴ ƛƻǘŀ  depuis 2011. 
wŀǇǇŜƭƻƴǎ ǉǳΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩƛƴŘƛvidus dont le principal ŀŎŎǳǎŞ Ŝǎǘ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ 
Hilaire Ndayizamba   avait  été condamné à  perpétuité croupit  toujours en prison 
dŜǇǳƛǎ нhhфΦ [Ωh[¦/ha9 ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ł demander que la justice burundaise prenne en 
compte  les  devoirs complémentaires dont les conclusions du FBI et de la 3ème 
commission mise en place par le gouvernement burundais. 

 
10. L'OLUCOME a recommandé au Gouvernement du Burundi en place  de : 

 
- Stabiliser politiquement le pays à travers la conclusion du  dialogue inter burundais  
ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƛƭƻǘŞ ǇŀǊ  ƭΩ9ŀǎǘ !ŦǊƛŎŀƴ /ƻƳƳǳƴƛǘȅ ό9!/ύ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǎŀǳǾŜǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀƛȄ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ  ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ ǊŜƭŜǾŞ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
économique à 4.7 % ; 
- Élaborer un budget-programme minutieusement étudié et qui répond réellement  
ŀǳȄ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ  
des femmes, la pauvreté extrême, la démographie galopante,... 
-  5ƛƳƛƴǳŜǊ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜ ŘŜǎ ƳƻǘǎΣ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǘƾǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎŜƻƛǊ  Ŝǘ ŀƴŀƭȅǎŜǊ  ŀǾŜŎ ƻōƧŜŎǘƛǾƛǘŞ 
les raisons  majeures ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ƴΩƘƻƴƻǊŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ 
Burundi ; 
-Commanditer un audit international évoquant la traçabilité   sur les fonds  issus de 
ƭΩ!aLSOM, de la MUNISCA, des Marchés publics, des exonérations, des plants  
fruitiers et des ressources minières.   
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Au Parlement du Burundi de : 
 
 -  Commanditer un audit sur les fonds émanant des missions de maintien de la 
 paix en Somalie et en Centre Afrique  ainsi que les fonds émanant des 
 conventions minières ; 
 - Auditer tous  les marchés exonérés qui dépassent actuellement un taux 
 ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ слл ҈ ǇŀǊ ŀƴ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜǎ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ŝƴ 
 vue de repérer les tops qui se cachent derrière ce vol organisé des finances 
 publiques ;  

-  Créer des commissions parlementaires qui  vont enquêter  sur la collecte et  
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ  ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ des ressources minières ainsi que de la  
récente entente de remboursement  de  près de 2 milliards de francs burundais  
sur le dossier des plantǎ ŦǊǳƛǘƛŜǊǎ ǇŀǊ ƭΩhƳōǳdsman  et le Ministre des finances  

 
Au peuple burundais de : 
   
- refuser aux  politiciens sans vision répondant réellement  à ses préoccupations de  
continuer à nous voler notre richesse  sur fond des slogans politiques mensongers 
ǉǳƛ ƴΩont  aucun indicateur évaluable ; 
- RŜŦǳǎŜǊ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ŘŜǎ Ǉƻǘǎ ŘŜ Ǿƛƴ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜƭ  ǎŜǊǾƛŎŜ  
dans le secteur public ou privé et par conséquent de dénoncer les actes de 
corruption commis ici et là au pays. 
 
 
Aux politiciens burundais : 
 
- Se réunir et faire un débat  autour des principes de la démocratie, de la 
gouvernance, de la transparence ainsi que des projets et programmes renfermant les 
vraies préoccupations de la population au lieu de se réunir pour seulement  raffiner  
les strŀǘŞƎƛŜǎ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜ ǎŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ Ł ǘƻǳǘ ǇǊƛȄ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ  
ŘΩȅ ŀŎŎŞŘŜǊ ǎŀƴǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŀǾŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ǎŜ ǘǊouvant dans 
la pauvreté extrême ; 
- Arrêter  la guerre des Ego qui dominent les intérêts des citoyens. 
 
!ǳȄ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ : 
 
- Prendre les mesures nécessaires pour que le dialogue inter burundais externe 
ǇǳƛǎǎŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ŝǘ  Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ōƻȅŎƻǘǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ŀǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜΣ ǇǊŜƴŘǊŜ 
des mesures conséquentes à cette dernière ; 
- DŀǊŘŜǊ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭΩǆƛƭ ǎǳǊ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ  ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳϥƛƭ ǊŜǎǇŜŎǘŜ  ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ǉǳΩƛƭ ŀ ǊŀǘƛŦƛŞǎ ; 
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Aux garants et co-ǎƛƎƴŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀƛȄ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳ 
Burundi  de : 
 
- {Ŝ ǎƻǳǾŜƴƛǊ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ƳƻǊŀƭŜ ŘΩŀƎƛǊ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ƭŀ tŀƛȄ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ ; 
- Se réunir Řŀƴǎ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ  Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƎŀǊŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŀ 
situation actuelle des pourparlers inter burundais externes non concluant et 
interminable vis-à-vis de la démission du Facilitateur Benjamin Mkapa et de la 
ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŜȄǘǊşƳŜ ǉǳΩŜƴŘǳǊŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ 
 
Enfin, aux investisseurs étrangers et nationaux dΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ǊŀŎŎƻǳǊŎƛǎ Ŝƴ ǊŜŎƻǳǊŀƴǘ Ł 
certains individus qui ne veulent que leurs profits personnels après avoir sacrifié tout 
un peuple. 
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3. Présentation de l'OLUCOME 
 
[ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ /ƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ aŀƭǾŜǊǎŀǘƛƻƴǎ ;ŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 
ζh[¦/ha9η Ŝǎǘ  ƭΩune des organisations de la société civile burundaise sans but 
lucratif agréée le 27/12/2002 par Ordonnance Ministérielle n°530/1024. Il est né 
ŘΩǳƴ ŎƻƴǎǘŀǘΣ ǉǳƛ ŀ ǎǳǎŎƛǘŞ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŦƻƴŘŀǘŜǳǊǎΣ ŘŜ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ǎŀƴǎ 
cesse croissante de la corruption et de la mauvaise gestion des ressources 
matérielles, économiques, financières et naturelles du Pays. Il possède des  antennes 
Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ǇŀȅǎΦ [Ωh[¦/ha9 ŀ ƛƳǇƭŀƴǘŞ Ŝǘ 
redynamisé les groupes locaux de surveillance dans toutes les communes du pays. 
 
L'OLUCOME ne cesse de prôner  un Burundi sans corruption ni malversation et guidé 
ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ  dans tous les domaines.  Il opère sur l'objectif 
global de combattre la corruption et les malversations économiques et financières 
commises au Burundi en vue de contribuer à la promotion de la bonne Gouvernance, 
ǎŜǳƭŜ ƎŀǊŀƴǘŜ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ  ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ƛƴǘŞƎǊŀƭ Řǳ ǇŀȅǎΦ 
 

Première  partie Υ wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩh[UCOME sous divers domaines  
 ŘΩƛƴǘervention 

 
Au cours de l'année 2018, l'OLUCOME a réalisé diverses activités dans les domaines 
de ses interventions tels que la sensibilisation, la formation et information, et le 
traitement des dossiers liés à la corruption et à la mauvaise gouvernance, aux 
contributions illégales et forcées, à la dégradation de la situation socio-économique, 
au suivi et  analyse du budget général de l'Etat. En partenariat avec les organisations 
de défense des droits humains nationales et internationales, il a mis l'accent 
particulier sur les actions de plaidoyer pour la contribution à la recherche de la paix  
et la cohésion sociale au  Burundi. 
 

I. 1. Du domaine de la sensibilisation, information et formation 
 
L'OLUCOME se sert  avec cette approche de sensibilisation pour informer la 
population burundaise sur  la vie socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ  tƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмуΣ 
ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎƻƳǇƭƛŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǊŀŘƛƻŘƛŦŦǳǎŞŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
médias locaux et internationaux qui relayaient les messages de sensibilisation à la 
population. L'activité de sensibilisation et information a été largement réalisée à 
travers les médias, le site web de l'OLUCOME et les réseaux sociaux (son compte 
twitter et sa page face book). Aussi, les membres de l'OLUCOME ont bénéficié des 
formations en vue du renforcement de leurs capacités en rapport avec le monitoring 
des violations des droits socioéconomiques ainsi que  sur les outils et techniques de 
prévention et détection  de la corruption dans les pays africains.   
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I.1.1. La sensibilisation et information de masse 
 
A travers les médias locaux et internationaux, les réseaux sociaux, l'OLUCOME a 
informé la population burundaise sur les violations des droits socio-économiques et 
sa contribution à la recherche de la paix, de la sécurité et le développement réel. 
Pour cette année, 561 messages de sensibilisation ou d'information ont été livrés aux 
internautes et  3 millions de  personnes ont suivi les publications de l'Observatoire. 
 

I.1.2. Le renforcement des capacités des membres et personnel de 
l'OLUCOME 

 
 Durant de l'année 2018, l'OLUCOME a bénéficié deux belles occasions de 
renforcement des capacités de ses membres et personnel. En tant que leaders 
africains de lutte contre le fléau de corruption, deux membres de l'OLUCOME ont 
participé dans la session  de 3 jours  au palais présidentiel du Nigeria et elle était 
pilotée par le Président du Nigeria en tant que champion africain dans  la lutte contre 
la corruption en 2018. Sur  l'appui technique et scientifique de 5 éminents 
professeurs de l'Académie anti-corruption du Nigeria, ils ont  eu des outils et appris 
les techniques efficaces de prévention et de détection de la corruption dans les pays 
africains. Les thématiques apprises au cours de l'atelier étaient notamment les 
concepts d'évaluation des risques de corruption, évaluation des risques, élaboration 
d'une fiche de notation des risques, priorisation des risques et création d'un 
catalogue des risques. 
Et après les thèmes présentés par les experts de l'Académie Nigérien, il y a eu 
l'échange d'expériences des pays représentés par rapport aux forces de prévenir les 
risques de corruption ou même d'évaluer ces risques. Signalons que les invités 
provenaient des institutions gouvernementales sauf le Burundi où les deux tiers 
étaient de la société civile (OLUCOME). La session  a été sanctionnée par la remise 
des certificats aux participants. 
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Du 10 au 12 décembre 2018, les participants «  leaders africains » dont le président de l'OLUCOME dans la lutte contre la corruption 
 

De même, du 9 au 15 décembre 2018 à Entebbe en Ouganda, 6 membres et 
personnel de l'OLUCOME dont 5 hommes et une femme ont bénéficié une formation 
sur le plaidoyer sur les DESC. Sur appui de l'un des partenaires de l'OLUCOME, les 
participants de l'OLUCOME et ceux de deux associations des droits humains de la 
République Démocratique du Congo (RDC) ont appris les étapes de plaidoyer, la 
stratégie de plaidoyer, comment rédiger un message de plaidoyer, les outils d'analyse 
des risques, les mécanismes internationaux et régionaux de promotion et de 
protection des droits humains, le réseautage ainsi que le lobbying. L'atelier a été 
sanctionné par la remise des certificats aux participants et a été bénéfique pour 
l'OLUCOME eu égard au travail de monitoring des violations des droits socio-
économiques dans le contexte actuel. 
 
 
 
 
  
 Deuxième partie : Plaidoyer pour la recherche à la paix et au rétablissement de 
    la gouvernance sous toutes ses formes    
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Au cours de l'année 2018, l'OLUCOME a fortement participé dans la proposition des 
voies de sortie à la crise burundaise. Il a réalisé trois notes d'analyse et de plaidoyer. 
Aussi, il a adressé des correspondances riches de propositions ainsi que mené des 
lobbies  pour le respect des droits humains et la résolution de la crise actuelle. 
 

II. 1 Analyse et plaidoyer  pour la contribution à la paix et à l'amélioration de la 
situation socio-économique 

 
II. 1. 1. Note de plaidoyer pour la mise en application de la convention des Nations 

Unies contre la corruption par le Burundi émise en date du 3 au 5 septembre 
2018  lors de la 9ème session du groupe d'examen. 

 
1. Les pays du monde à travers les Nations Unies, ont constaté que la corruption 
Ŝǎǘ ǳƴ Ƴŀƭ ƛƴǎƛŘƛŜǳȄ ǉǳƛ ǎŀǇŜ ƭŀ  ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ Ŝǘ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ ǉǳƛ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł Řes 
Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴǎ ƎǊŀǾŜǎ  ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ŦŀǳǎǎŜ ƭŜ ƧŜǳ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎΣ ǊŞŘǳƛǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ 
de la vie et constitue un terreau à la criminalité organisée et au terrorisme etc. En 
effet, il ne peut pas y avoir de la démocratie, une bonne éducation pour tous, une 
croissance économique, une redistribution équitable et juste du revenu national, bref 
ƭŀ ǇǊƻǎǇŞǊƛǘŞ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŀȅǎΣ ǎƛ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƳōŀǘǘǳŜ ǾƻƛǊŜ ŞǊŀŘƛǉǳŞŜΦ 5Ŝ 
ces constats, les gouvernements  du monde entier  dont le Burundi se sont mis 
ŘΩaccord à lutter efficacement contre  ce fléau en mettant en place en 2003 la 
Convention des Nations Unies contre la Corruption (CNUCC). 
 
2. Le Burundi a ratifié la Convention des Nations Unies contre la Corruption (CNUCC) 

en date du 18 /01/2005. De ce fait, il a mis en place la loi  n° 1/12 portant 
mesures de prévention et de répression de la corruption et des infractions 
connexes adoptée le 18 avril 2006 afin de ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ 
ladite Convention (CNUCC). Le Gouvernement a mis également en place les 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ƭŀ .ǊƛƎŀŘŜ {ǇŞŎƛŀƭŜ ŀƴǘƛ-
corruption (établie en avril 2006 et opérationnelle depuis juin 2ллтύ Σ ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ 
DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ όŎǊŞŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ ƴϲ мллκнтт Řǳ нс ǎŜǇǘŜƳōǊŜ 
2006) , la Cour des comptes (créée par la loi n° 1/002 du 31 mars 2004), la Cour 
anti-ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ όŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ мκос Řǳ мо ŘŞŎŜƳōǊŜ нллсύΣ Χ .ƛŜƴ Ǉƭus, le 
Gouvernement du Burundi a élaboré la Stratégie Nationale de Bonne 
Gouvernance et de Lutte contre la Corruption qui a été intégrée dans le Cadre 
Stratégique de croissance économique et de Lutte contre la Pauvreté  2ème 
génération et elle a été financée sans pour autant occasionner la réduction de la 
corruption. 

 
3. Cependant, cette loi anti-corruption du 18 avril 2006 est trop lacunaire. Par 
ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŀǳŎǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ƴŜ ŘŞŎƭŀǊŜ ǎŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝƴ ŜƴǘǊŀƴǘ 
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dans ses fonctions car la déclŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ŘƛǘŜ ƭƻƛΦ 
/Ŝǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƳŜƴŜǊ 
des investigations car la Constitution du Burundi prévoit les  privilèges de 
juridiction (art. 116 à 118, 136, 150 et 151). Par exemple, la Brigade spéciale 
anticorruption et le Parquet Général près  la Cour  spéciale anticorruption ne 
ǇŜǳǾŜƴǘ ƳŜƴŜǊ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƧƻǳƛǎǎŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƛǾƛƭŝƎŜǎ Ł 
ƭΩƛƴǎǘŀǊ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΣ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ssemblée Nationale, du 
Président du Sénat,  de deux Vice-présidents de la République, des Ministres, de 
ceux qui ont le rang des  Ministres, des Généraux ainsi que des  personnes 
nommées par décret alors que ce sont ces derniers qui  sont supposés détourner 
ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

4. Encore plus, les juges de la Cour spéciale anti-corruption et les magistrats du 
parquet près de cette Cour sont mieux payés que ceux de la Cour suprême. 
Pourtant,  les jugements rendus par la Cour spéciale  anti-corruption sont 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ  ŘΩŀǇǇŜƭ Ł ƭŀ /ƻǳǊ ǎǳǇǊşƳŜΦ  5ŜǇǳƛǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ  ŀƴǘƛ-
corruption en avril 2006, 80% des dossiers de personnes rendues coupables par la 
Cour  spéciale anti-ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ōƭŀƴŎƘƛŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /ƻǳǊ ǎǳǇǊşƳŜΦ [Ωh[¦/ha9 
constate que cette loi, au lieu de renforcer la collaboration des institutions 
étatiques, est venue plutôt les mettre en mésentente.   

5. 5ŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ƻǊŘǊŜ ŘΩƛŘŞŜǎΣ ƭŜ  DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ  ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ƻƴǘ 
refusé  de mettre en place  la haute Cour de justice qui juge les plus  hautes  
autorités ci-haut citées. Par rapport à ce manquement, une ancienne Ministre de 
ƭŀ WǳǎǘƛŎŜ  Řǳ ƴƻƳ ŘΩ!ƴŎƛƭŜ bǘŀƪŀōǳǊƛƳǾƻ  ŀ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƘŀǳǘŜ  ŎƻǳǊ ƴŜ ǇŜǳǘ 
en aucun cas être mise en place car elle viendrait déstabiliser les institutions de 
ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƭΩŀ ǇǊşǘŞ Ƴŀƛƴ ŦƻǊǘŜ Ŝƴ ƭŀ ƎŀǊŘŀƴǘ Ł ǎƻƴ ǇƻǎǘŜ ŘŜ 
ministre pour appuyer et confirmer sa réponse. Or, cette haute cour de justice est 
prévue par la Constitution burundaise 
[Ŝ  ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀƛǊǎ όƭΩ9ƎȅǇǘŜ Ŝǘ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ 
Bolivarienne du Vénézuela) sur la mise en application de la Convention des 
Nations Unies contre la Corruption revient également sur ces quelques 
manquements ci-Ƙŀǳǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ŝǘ ōƛŜƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎΦ /Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀ ŞǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝƴ 
2014. 

6. ;ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ǇǊŜƴŀƛǘ ǳƴŜ ŀƭƭǳǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜ 
depuis la mise en place de la loi anti-corruption et des institutions de lutte contre 
la corruption, les partenaires techniques et financiers du Burundi  et le 
Gouvernement ont initié des activités visant à identifier  les manquements du 
DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳǎ Ł ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩşǘǊŜ ǊŞǎƻƭǳǎ Υ 
1° En juillet 2013, une retraite gouvernementale tenue à Ruyigi sur une 
ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŀƴǘƛ-ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩhbD 
Transparency Internationale a recommandé à travers son appui technique 
ǉǳΩŞǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭŜǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ lutte contre la 
corruption, le Gouvernement devrait les évaluer périodiquement et les renforcer 
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ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ Ŝƴ ƭŜǎ Řƻǘŀƴǘ ŘΩǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ car ce sont les autorités 
ǉǳƛ ŘŞǘƻǳǊƴŜƴǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ [Ŝǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŞƳƛǎŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ 
ŎŜǘǘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ƴŜ ǎƻƴǘ  ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ 
Burundi. 
нϲ 9ƴ нлмоΣ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ǎǳǊ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 
rendre la justice burundaise indépendante ; 
3° En octobre 2014, une retraite gouvernementale avec la société civile 
ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳŜ Ł DƛǘŜƎŀΦ [ΩƛƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ loi  et des institutions de lutte 
contre la corruption a été débattue tout en formulant des recommandations pour 
pallier aux différents défis. 

7. Cependant, toutes les recommandations des rapports de ces événements qui ont 
coûté  des centaines de millions ŘŜ CǊŀƴŎǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎΣ ƴΩƻƴǘ Ŧŀƛǘ ǉǳΩşǘǊŜ ŎƭŀǎǎŞŜǎ 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘƛǊƻƛǊǎ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎΦ tƭǳǎ ƎǊŀǾŜΣ ƭŜǎ Ƴƻǘǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ƭŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ 
de la République du Burundi en 2005 à Makamba : « [ΩŀǳǘŜƭ ŘŜǎ ŎƘƛŜƴǎ Ŝǎǘ ōǊǶƭŞ » ; 
en 2010 « Tolérance zéro à la corruption  » et en 2015 « Les voleurs seront 
pourchassés et punis. η ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀǇǇƭƛǉǳŞǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜǘǘŜ ƘŜǳǊŜ-ci. A cet effet, 
ƭΩh[¦/ha9 ǎŜ ǇƻǎŜ ŎŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ :  
1° Si ces retraites gouvernementales et ces états généraux sur la justice ont eu 
lieu, pourquoi le DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƴŜ ƳŜǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳŎǳƴŜ ŘŜǎ 
recommandations qui en sont  issues et celles contenues dans le rapport 
ŘΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀƛǊǎ όƭΩ9ƎȅǇǘŜ Ŝǘ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ .ƻƭƛǾŀǊƛŜƴƴŜ Řǳ 
Vénézuela) sur la mise en application de la Convention des Nations contre la 
corruption ? 
нϲ tƻǳǊǉǳƻƛ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ƴŜ ŘƛƳƛƴǳŜ Ǉŀǎ Ǉƭǳǘƾǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜ ŀƭƻǊǎ 
ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŀǳ Ǉŀȅǎ ƭŀ ƭƻƛ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŀƴǘƛ-corruption ainsi que les mots 
ŘΩƻǊŘǊŜ ƭŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ? 

8. De tout ce qǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜΣ  ƭΩh[¦/ha9 ŀ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ ŎŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘ : 
Aux Nations Unies, aux pays partenaires  et organisations internationales partenaires 
du Burundi   de conditionner les financements extérieurs directs à apporter au 
Burundi en exigeant : 

. Que les autorités montrent là où elles ont tiré leur richesse ; 

. Que la Haute cour de justice soit mise en place ; 
Φ vǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ǇǊƻŦƻƴŘŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ; 
Φ vǳΩƛƭ  ȅ ŀƛǘ  ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ    ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎƻnt 
issues des retraites gouvernementales sur la lutte contre la corruption et des 
états généraux sur la justice ainsi que  celles contenues dans le rapport 
ŘΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ ǇŀǊ  ƭŜǎ ǇŀƛǊǎ όƭΩ9ƎȅǇǘŜ Ŝǘ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ .ƻƭƛǾŀǊƛŜƴƴŜ Řǳ 
Vénézuela ) sur la mise en application de la Convention des Nations Unies 
contre la corruption. Sinon, tous ces efforts  et les moyens financiers  utilisés 
ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩh[¦/ha9 ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŦƻǊƳŜ  ŘŜ ƳŀƭǾŜǊǎŀǘƛƻƴǎ 
économiques soutenue par  les autorités  burundaises. 
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II.1.2 Note à la facilitation du dialogue inter-burundais  par les organisations de la 
société civile, des femmes, des jeunes, des média et des confessions religieuses 
 

Avec ses organisations partenaires, l'OLUCOME a fait sa contribution lors de la 
consultation préalable au 5ème round du dialogue inter-burundais du 20 au 21 octobre 
2018 à Ngurdoto, Arusha  en Tanzanie. En effet, onze organisations dont l'OLUCOME ont 
produit un document commun qui trace la situation conflictuelle burundaise, les 
conséquences qui se manifestent avec vigueur dans tous les secteurs, l'évolution du 
processus de dialogue et les contributions sur les questions politiques, à caractère 
économique et humanitaire ainsi que sécuritaires. Néanmoins, elles ont adressé leurs 
préoccupations quant à la non inclusivité des parties prenantes au conflit dont les 
ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜΦ ±ƻƛŎƛ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
lignes qui suivent.  
 
1.  [ŀ  ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ǇŀǊǘ ŀǳȄ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭŀ 
ǎŞŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇƻǳǊǇŀǊƭŜǊǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛǎ Ŝǘ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ 
incontournable de la contribution de la Société civile au processus de résolution de la 
crise burundaise.  A ce titre, les organisations ont accueillis avec intérêt le briefing qui a 
été présenté concernant le déroulement du processus et les dernières décisions prises 
ǇŀǊ ƭŜ {ƻƳƳŜǘ ŘŜǎ /ƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
ŎŜƭƭŜ ŘŜ  ŎƻƴǾƻǉǳŜǊ ǳƴ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ ǊƻǳƴŘ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 
parties prenantes. Cependant, en tant que partie prenante, elles ont été surprises de 
ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ł ƭŀ Ǉarticipation au 5ème round du 
processus de dialogue.   
 
2. Le fait que la crise burundaise soit qualifiée comme politique ne signifie pas que sa 
résolution soit du seul ressort des partis et acteurs politiques. En effet, cette crise a un 
impact négatif sur le bien-être social, sécuritaire et économique du peuple burundais. 
Par conséquent, comme la facilitation est sensible à la riche contribution de la société 
civile dans sa diversité, des médias, des femmes, des confessions religieuses et des  
jeunes en tant que voix alternative des citoyens, son rôle dans ce processus ne devrait 
Ǉŀǎ şǘǊŜ ƭƛƳƛǘŞ Ł ƭŀ ǎƛƳǇƭŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎΩŞǘŜƴŘǊŜ ŀǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ǇŀǊǘƛŜ 
ǇǊŜƴŀƴǘŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŦƻǊǘ Ł ŎǊŀƛƴŘǊŜ ǉǳŜΣ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ŀǳ 
5ème round de dialogue ne conduise pas  à des solutions partielles. 
 
3. Au vu de ce qui précède, les organisations de la société civile participant aux 
consultations préliminaires au  5ème round se sont permises  de demander au Bureau de 
la facilitation ce qui suit : 
A. Inclure toutes les parties prenantes à la crise pour garantir une solution durable, plus 
particulièrement les organisations de la société civile qui jouent un rôle de vigilance 
citoyenne ; 
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B. Inclure les organisations de la Société civile, en tant que témoins et porte voix des 
ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜΣ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ 
de son aboutissement ; 
 
C. Inclure les femmes dans tout le processus de dialogue inter burundais et de la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀccord qui en sortira, en vertu de la résolution 1325 du Conseil de 
Sécurité des Nations Unies sur la femme, paix et sécurité ; 
 
D. Inclure les jeunes, en vertu de la résolution 2250 du Conseil de Sécurité des Nations 
Unies sur les jeunes 
 
 

 
[ƻǊǎ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ ŘŜ  dialogue inter burundais à Arusha en Tanzanie  

 
II.1.3 Dialogue inter-burundais externe non concluant et interminable face à l' empiration 

de la situation socio-économique de la population burundaise. 
 

L'OLUCOME ne cesse d'informer la population burundaise pour l'alerter et attirer aussi 
l'attention de ceux qui peuvent contribuer pour la paix et le relèvement de l'économie 
engouffrée par les intérêts des seules autorités burundaises. C'est en date du 31 
octobre 2018 qu'il a sorti la note de plaidoyer et distribuer à différentes autorités 
burundaises et régionales. Cette note se présente comme suit : 
 
 

1. Les efforts déployés par la communauté internationale pour le relèvement de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ Ŝƴ нллл ƴΩƻƴǘ 
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rien donné suite aux dirigeants politiques corrompus  et aux intérêts égoïstes.   
 
Malgré une annulation quasi-totale de la dette du pays en 2010 et une aide 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмсΣ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ  ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŏƻƴƴǳ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ 
нллр ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀƳƻǊŎŜǊ ǳƴ ŘŞŎƻƭƭŀƎŜ 
économique et un réel développement. La mauvaise gouvernance, dont les indices 
ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ  ǉǳƛ ƴŜ ǎŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŀƳŞƭƛƻǊŞǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊ Řǳ /b55-
C55 Ŝƴ нллр ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎȅƳǇǘƾƳŜǎΣ Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ōƭƻŎŀƎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǉǳŜ 
connaît le Burundi. 
Au sortir de la guerre civile en 2000, la dette publique du Burundi atteignait 136,4 % 
Řǳ tL. Řǳ ǇŀȅǎΦ 9ƭƭŜ ŀ ŎǳƭƳƛƴŞ Ŝƴ нллп Ł мтнΣт ҈ Řǳ tL.Σ ƳŀƛǎΣ Ŝƴ ŀƻǶǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
ǎǳƛǾŀƴǘŜΣ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ŀ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ 
pauvres et très endettés όLtt¢9ύΣ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
ŘŜǘǘŜΦ /Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŞ ƭŜ ол ƧŀƴǾƛŜǊ нллф ƭƻǊǎǉǳŜ ƭϥ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 
internationale de développement (IDA), la Banque mondiale et le FMI ont décidé 
ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ ǳƴŜ ǊŜƳƛǎŜ ŘŜ ŘŜǘǘŜ Ř'1,4 milliard de dollars américains, 
correspondant à 92 % de la dette extérieure du pays. Dans la foulée, le 11 mars 2009, 
les États membres du « Club de Paris »  ont décidé d'annuler 129,5 millions de dollars 
américains de dettes, soit 96 % du stock de la ŘŜǘǘŜ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
2008, et se sont engagés à titre bilatéral à annuler 4,8 millions de dollars américains 
supplémentaires de dettes. Le 28 avril 2011, les Gouvernements burundais et chinois 
ont également signé un protocole d'accord portant annulation de 47,5 millions de 
dollars américains de dettes, soit la moitié de la dette que le Burundi devait à la 
Chine. 
tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ƭŀ 
paix et la réconciliation, une hausse de lΩŀƛŘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό!t5ύ ǉǳƛ 
est passée de 135,13 millions de dollars américains en 2000 à 366,54 millions de 
dollars américains en 2015, soit une augmentation totale de 171 %. À observer 
ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ǇǊŝǎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!t5 ƴŜǘǘŜ ǾŜǊǎŞe au Burundi durant cette 
période, deux phases se dégagent. Une première, entre 2000 et 2010, voit une 
ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩ!t5 ƴŜǘǘŜ ǊŜœǳŜ ǉǳƛ ǇŀǎǎŜ ŘŜ морΣмо Ł ртрΣоо Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 
de dollars américains, soit une hausse totale de près de 326 pour cent. En 2010, le 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩ!t5 ŀ ŀǘǘŜƛƴǘ офΣу ҈ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ōǊǳǘ Řǳ Ǉŀȅǎ ŎŜ ǉǳƛ Ǉƭŀœŀƛǘ 
ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ Ł ƭŀ ǎƛȄƛŝƳŜ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t5 Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜΦ 5ǳǊŀƴǘ 
ƭŀ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴt connu une 
forte hausse passant de 45 millions de dollars américains en 2005 à 116 millions de 
dollars américains en 2008. 
[ΩŀƴƴŞŜ нлмл ŀ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǳƴ ǘƻǳǊƴŀƴǘΦ 5ŜǇǳƛǎΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴŜǘ ŘŜ ƭΩ!t5 ǊŜœǳŜ ǇŀǊ ƭŜ 
Burundi a connu une baisse constante, passant de 575,33 millions de dollars 
américains en 2010 à 366,54 millions de dollars américains en 2015, soit une chute 
de près de 36 %. 
/Ŝǎ ŘŜǳȄ ǇƘŀǎŜǎ ƛƭƭǳǎǘǊŜƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǘǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
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financiers vis-à-vis du Burundi. La décennie 2000-2010 constitue une période 
ŘΩŜǎǇƻƛǊǎ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ нллр ŘŜ ƭŀ 
première élection présidentielle libre depuis 1993. Durant ces années, les partenaires 
techniques et financiers ont généralement été soucieux de soutenir les évolutions 
positives du pays ; ce malgré des scandales de corruption, comme celui de la vente 
ƛƭƭŞƎŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛƻƴ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ Ŝƴ нллсΣ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜǎ ŎŀƘƛŜǊǎ ƻǳƎŀƴŘŀƛǎ Ŝƴ 
2007,  ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ƛƴǘŜǊǇŞǘǊƻƭ ŘŜ нллуΣΧΦΦ 5ŜǳȄ  ǘŀōƭŜǎ ǊƻƴŘŜǎ ŘŜǎ Řƻnateurs organisées 
respectivement  en mai 2007 à Bujumbura et en 2012 à Genève   en vue du 
financement du Cadre stratégique de croissance et de lutte contre la pauvreté (CSLP) 
pour la période 2007-2010 et 2012 -2015 ont ainsi permis de recueillir 1, 3 milliards 
de dollars américains de promesses de dons pour le CSLP I  et 3,2 milliards de dollars 
américains  de promesse pour le CSLP II. 

Ces financements extérieurs Ŝǘ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ  ǾƛǎŀƛŜƴǘ Ŝƴ 
premier lieu, de mettre en application les ŀŎŎƻǊŘǎ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ƭŀ tŀƛȄ Ŝǘ ƭŀ 
Réconciliation et en second lieu, atteindre les Objectifs du Millénaire pour le  
Développement (OMD)  et  cela à travers  la  réalisation des  programmes 
contenusdans les  Cadres Stratégiques de Croissance et de Lutte contre la pauvreté 

1
ère

 et 2
ème

 génération (CSLP I et II) ainsi que la Stratégie nationale de bonne 
gouvernance et de lutte contre la corruption  qui a été incorporée dans le CSLP II. Ils  
ŞǘŀƛŜƴǘ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ  ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ  ŀǳ Ƴƻƛns  un taux de 
ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ  ŘŜ у҈ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ нлмр ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ Řǳ 
/{[tLL ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ǎŜǎ ŦƻǊƳŜǎ 
(politique, sociale, la lutte contre la corruption, les libertés publiques, la 
ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ΧύΦ ! ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΣ ƭŜ 
taux de croissance économique avait atteint 4.7 %. 
{ǳƛǘŜ Ł ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ƻǳ ǇŜǘƛǘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞŜΣ Ł ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞΣ ŀǳ ŘŞǎƛǊ ŘŜ ŘƛǊƛƎŜǊ 
éternellement du parti au pouvoir CNDD-C55  Ŝƴ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ Ŝǘ ŘŜ 
la Constitution burundaise de 2005 et  à la mauvaise gestion des fonds tirés de ce 
ǇǊƛǾƛƭŝƎŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ  ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ Ŝǘ ŘŜ ŎŜǎ ŀƛŘŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜǎΣ ƭe taux de croissance 
économique projeté en 2015 de 8҈ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ  ŀǘǘŜƛƴǘ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΦ  Lƭ ŀ 
été  de - 4,1% contre 4, 7 % en 2014,  -1,6% en 2016,  ς 1,3 % en 2017 et -0, 3 %  en 
2018  selon la Banque Mondiale et la Banque Africaine de développement qui 
financent le Burundi à plus de 200 milliards de Francs burundais par an. !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ 

la corruption bat son plein au Burundi. En  2006,  le Burundi était classé le 36
ème

 
pays le plus corrompu au monde mais il est actuellement  parmi les 10 premiers pays 
ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƻǊǊƻƳǇǳǎ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴŝǘŜ ǎŜƭƻƴ ƭΩhNG Transparency International. 

 

2. [ŀ ŘŜǘǘŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ǳƴŜ ōƻƳōŜ Ł ǊŜǘŀǊŘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
burundaise en situation de fragilité. 
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Depuis la crise politique de 2015, une partie des partenaires techniques et financiers 
ƻƴǘ ǎǳǎǇŜƴŘǳ ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ totalement leur financement au Burundi et une autre a 
diminué la part de leur financement pour le Burundi. Fort de cette possibilité, la 
dette publique intérieure a « explosé ηΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ƭŜ tb¦5 Řŀƴǎ ǳƴŜ ƴƻǘŜ 
technique de mai 2017, et le confirme ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ 
internet de la Banque de la République du Burundi (BRB). Selon cette dernière, les 
encours totaux de la dette publique intérieure sont passés entre décembre 2015 et 
octobre 2017 de 1 070 572, 8 millions à 1518 484, 7 millions de Francs burundais, 
ǎƻƛǘ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ  ŘŜ нфΣп҈Φ /Ŝǎ ŜƴŎƻǳǊǎ ǎΩŞƭŜǾŀƛŜƴǘ Ł роф 599, 5 millions de Francs 
burundais à fin 2012.  Dans son rapport sur la loi de finances de 2018, la Cour des 
comptes burundaise a noté : « ƭΩ9ǘŀǘ ǊŜŎƻǳǊǊŀ ŀǳȄ ŀvances de la BRB pour financer le 
ŘŞŦƛŎƛǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ усΣп҈ Ŝƴ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мн ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ 
finances publiques qui dispose que « ƭΩ9ǘŀǘ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀǾŀƴŎŜǎ 
de la BRB ». La cour des comptes avait fait le même constat au sujet de la loi de 
finances de 2017. 

5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎŜǎǎŞ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊΦ !ǇǊŝǎ 
ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ  ƭŀ ŘŜǘǘŜ Ŝƴ нллф Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ  tŀȅǎ ǇŀǳǾǊŜǎ  Ŝǘ ǘǊŝǎ 
ŜƴŘŜǘǘŞǎ όLtt¢9ύΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŘŜttement du Burundi est passé de 25,7 % du PIB en 
2009 à 35,8 % en 2014, puis a grimpé à 45,3 % en 2015, 47,2 pour cent en 2016, 56,7 
ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ Ŝƴ нлмтΦ [Ŝ CaL ŀ ǇǊŞǾǳ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ срΣм ҈ Řǳ tL. Ŝƴ нлму 
et de 69,4 % en 2019  Ce déficit budgétaire est principalement financé par des bonds 
et des obligations du Trésor ainsi que des avances de la Banque de la République du 
Burundi (BRB). 

3. Crise  politique et aggravation de la pauvreté. 
 
La détérioration de la situation économique due à la crise politique a eu un impact 
direct sur la population burundaise. Le contexte de grande pauvreté qui caractérise le 
.ǳǊǳƴŘƛ ǎΩŜǎǘ ŀƎƎǊŀǾŞ ŘŜǇǳƛǎ ŀǾǊƛƭ нлмрΦ [Ŝ tL. ǇŀǊ ƘŀōƛǘŀƴǘΣ ǉǳƛ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŀƛǘ ǳƴŜ 
ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мΣр ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ ǇŀǊ ŀƴ ŘŜǇǳƛǎ нллпΣ ŀ chuté à moins 6,8 % 
en 2015, moins 4,1 % en 2016, moins 3,1% en 2017, et selon les prévisions du FMI 
devrait être à moins 2,8 % en 2018 et à moins 2,5% en 2019. Le revenu national brut  
par habitant qui était de 290 dollars américains en 2014 a lui aussi diminué, passant à 
280 dollars américains en 2015 et 2016, avant de remonter à 290 dollars américains 
en 2017. En comparaison, il était en 2017 de 450 dollars américains en République 
Démocratique du Congo (RDC), 600 dollars américains en Ouganda, 720 dollars 
américains au Rwanda et de 905 dollars américains en Tanzanie . 
 [ŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩŜƴ нлмуΣ тнΣф ҈  ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ Ǿƛǘ ŀǳ-
dessous du seuil de pauvreté. Les autorités burundaises continuent pour leur part 
ŘΩutiliser le chiffre de 64,6 % de la population en dessous du seuil de pauvreté , 
fourni en 2014 par l'Institut de statistiques et d'études économiques du Burundi 
(ISTEEBU).Suite à la mauvaise redistribution du revenu national et à la mauvaise 
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gestion de la chose et de fonds publics due à la corruption, le Burundi est 
actuellement le 2ème pays le plus pauvre du monde avec un taux de pauvreté de plus 
ŘŜ тл҈ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ ŘŜ ст҈ Ŝƴ нллпΦ [Ŝ CƻƴŘǎ aƻƴŞǘŀƛǊŜ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŀ ŎƭŀǎǎŞ Ŝƴ 
2015 le Burundi le 1er pays le plus pauvre au monde avec un revenu annuel par 

Ƙŀōƛǘŀƴǘ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ олл ¦{5Φ  !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ǎŜ ŎƭŀǎǎŜ Ł ƭŀ муп
ème

   place 
sur 188  Ǉŀȅǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƘǳƳŀƛƴΦ   Selon le PNUD,  la crise 
sociopolitique et sécuritaire que traverse le Burundi est de nature à peser 
ƴŞƎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭƻǳǊŘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΦ  /ƻƳƳŜ 
ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ 5ƻƛƴƎ .ǳǎƛƴŜǎǎ нлму ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ǎŜ ŎƭŀǎǎŜ 
le  164ème  sur 190 pays, un recul de 7 places par rapport à 2016. Le taux de chômage 
ŀǘǘŜƛƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ср҈Φ {Ŝƭƻƴ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ 
ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ  Ŝǎǘ ǇǊŝǎ ŘŜ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ 
ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǎǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜ Υ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ŀǊǊƛǾŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŀǳ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Ře l'indice de la 
ŦŀƛƳ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ŎŜ ƳşƳŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ŜƴǾƛǊƻƴ мΣтс  million de personnes 
ǎƻǳŦŦǊŜƴǘ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ όǎƛȄ ǎǳǊ ŘƛȄύ 
présentent un retard de croissance en 2017, ce qui correspond au taux le plus élevé 
du monde alors  que le Gouvernement burundais chante toujours que tout va bien. 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ Řǳ Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) 
de 2017 et 2018, le nombre des personnes dans le besoin au Burundi est passé de 3 
millions en 2017 à 3,6 millions  en 2018 soit un accroissement de 20%. Pour cette 
année, 2,4 millions de personnes connaissent une vulnérabilité à haut risque de 
passer dans une phase aggravée si elles ne sont pas supportées. Des besoins 
importants de cette population burundaise, pour cette année, se retrouvent dans les 
ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ŘŜǎ ŀōǊƛǎΣ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ 
ǎŀƴǘŞΣ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳΣ ΦΦΦǎŜƭƻƴ ŎŜ ƳşƳŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩh/I!Φ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ  ƭŜ Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) en collaboration avec le 
Gouvernement du Burundi avait  lancé  en date du 20 février 2018 « un plan de 
réponse humanitaire 2018 » faisant face à ces besoins. Cependant, il a été 
soudainement rejeté par ce même gouvernement pour la simple raison de dissimuler 
ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƭΩh[¦/ha9 ŎƻƴǎǘŀǘŜ 
que le Gouvernement du Burundi viole le Pacte International des Droits 
;ŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ {ƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ /ǳƭǘǳǊŜƭǎ όtL59{/ύ ǉǳΩƛƭ ŀ ǊŀǘƛŦƛŞ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ŦƻǳǊƴƛǘ 
Ǉŀǎ ŘΩŜŦŦƻǊǘǎ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ǎƻǊǘƛǊ ƭŜǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳƛǎŝǊŜ ŘŜ 
pauvreté sans nom. 

4. Un taux de  change bicéphale 

5ŀƴǎ ƭŀ ƳşƳŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ŎŀŎƘŜǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ 
connaît un taux de change officiel et un taux de change officieux. Ce dernier relate 
réellement le niveau de la dévaluation de la monnaie burundaise. Par rapport à 
ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ нлмрΣ ƭŀ ƳƻƴƴŀƛŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞǇǊŞŎƛŞŜ Ł руΣ у ҈ ŎŀǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩǳƴ 
dollar américain était de 1700 Fbu coƴǘǊŜ нтлл Cōǳ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎŀƭŎǳƭǎ ŘŜ 
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ƭΩh[¦/ha9Φ aŀƭƎǊŞ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ Ł ŘƛǊŜ ŀǳȄ 
burundais et au monde entier que tout va bien, que la paix et la stabilité règnent au 
Burundi. La volonté manifeste du Gouvernement burundais de faire fi aux efforts de 
ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘƛǊƻƛǊǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀΣ ƭŀ 
Stratégie Nationale de Bonne Gouvernance et de lutte contre la corruption ainsi que 
le refus de la culture du dialogue risque de replonger le Burundi dans une autre crise 
grave.        

5. Les efforts et les moyens énormes consentis pour la résolution de la crise de 
2015. 

En vue de trouver des solutions à cette crise éco-socio-politique et sécuritaire de 
depuis 2015, la communauté internationale et la sous-région se sont déployés et 
ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ƭΩŜǎǇƻƛǊ ŘΩȅ ŀǊǊƛǾŜǊ Ŝǎǘ ƭƻƛƴǘŀƛƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ  les pourparlers inter 
burundais ont été  organisés en premier lieu par le Bureau des Nations Unies au 
Burundi (BNUB) conduits respeŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŀǊ {ƻƴ 9ȄŎŜƭƭŜƴŎŜ  ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜǳǊ {ŀƠŘ 
5ƧƛƴƛǘΣ ƭΩ9ƴǾƻȅŞ {ǇŞŎƛŀƭ Řǳ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜǎ 
Grands Lacs   Ŝǘ {ƻƴ 9ȄŎŜƭƭŜƴŎŜ  ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜǳǊ !ōŘƻǳƭŀȅŜ .ŀǘƘƛƭȅΣ ƭΩ9ƴǾƻȅŞ {ǇŞŎƛŀƭ  
du Secrétaire Général des Nations Unies en Afrique centrale. Après le rejet de ces 
deux facilitateurs des Nations Unies suite au non consensus des parties en conflits,  
ƭΩ9ŀǎǘ !ŦǊƛŎŀƴ /ƻƳƳǳƴƛǘȅ ό9!/ύ Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎΣ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ  Ŝǘ ƭΩ ¦ƴƛƻƴ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ ƻƴǘ ŜƴƎŀƎŞ ƭes moyens financiers et matériels en 
organisant les sessions de ce dialogue inter burundais externe   sous la médiation de 
Son Excellence Monsieur Yoweri Kaguta Museveni, Président de la République de 
ƭΩhǳƎŀƴŘŀ Ŝǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ  {ƻƴ 9ȄŎŜƭƭŜƴŎŜ  aonsieur William Benjamin 
Mkapa, Ancien Président de la République Unie de Tanzanie. 
La médiation a déjà organisé quatre  sessions de dialogue inter burundais externes et 
ƭŀ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŎƭƾǘǳǊŞŜ ŎŜ нф ƻŎǘƻōǊŜ нлму Ł bƎǳǊŘƻǘƻ  ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǘǊŝǎ 
grande déception  du Facilitateur car la partie principale qui est le Gouvernement 
ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ǇŀǊǘ ǎǳƛǘŜ Ł ǎŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭǳƛ 
donner  la liste des invités,  de repousser encore la date de la 5ème session et  
ŘΩŞtudier seulement la feuille de route des élections de 2020. Et cette session est la 
dernière conduite par le Facilitateur Benjamin Mkapa selon ses propres mots. La 
seule partie en conflit   qui a répondu au 5ème round  a remis au Facilitateur le 
document sƛƎƴŞ ǇŀǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
Facilitateur. Contrairement aux dires du Gouvernement, l'OLUCOME est convaincu 
que les vraies questions qui hantent la population burundaise ne sont nullement pas 
seulement  cette feuille de route mais la pauvreté extrême, la  mauvaise 
ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ  ƭŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ǾŞŎǳŜǎ  ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ 
peuple burundais. Il est fort visible que la crise burundaise est prise superficiellement 
et de ce fait dégénérera des retombées négatives sur l'économie, à la politique et à la 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ ǎƛ ǊƛŜƴ ƴΩŜǎǘ Ŧŀƛǘ Řŀƴǎ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜΦ 

6. Les  hypothèses par rapport à la résolution de la crise burundaise. 
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5ŀƴǎ ǎƻƴ ŀƴŀƭȅǎŜΣ ƭΩh[¦/ha9 ŀ Ǉǳ ŘŞŎŜƭŜǊ ǉǳŀǘǊŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜǎ Ł ƭŀ 
résolution de la crise burundaise : 

a) Avec l'aide de la Communauté de l'Afrique de l'Est dans la médiation, les burundais 
espéraient un résultat positif sur les vraies questions qui les hantent. Cependant, il 
est fort remarquable que l'absence du Gouvernement et du parti au pouvoir CNDD-
C55 ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǇǊƻǾƻǉǳŜǊ ƛƴŘǳōƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǊŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ŘΩƻǴ ƭϥŞŎƘŜŎ 
du dialogue. Certains burundais frustrés et désespérés pourraient prendre des armes 
et aggraver déjà la situation sécuritaire, politique et  socio-économique déjà fragile. 

b) Aussi, la Communauté de l'Afrique de l'Est pourrait continuer le chemin de la 
médiation avec peu d'engagement afin de faciliter la continuité du régime burundais 
actuel à poursuivre sa politique d'accélérer son processus électoral en refus de 
l'appel international et en ignorant les partis politiques de l' opposition,  les 
organisations des femmes , des jeunes ,des  médias et les organisations qui 
ǎΩƻŎŎǳǇŜƴǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ DƻǳǾŜrnance sous toutes ses formes. Dans 
ce cas,  le Burundi ne pourrait que sombrer d'un marasme sans nom et  la population 
continuerait  à en pâtir.   

c) [ŀ ŎǊƛǎŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ŀ ƛƴǘŜǊǇŜƭŞ ƭŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎΣ ƭϥ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ Ŝǘ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
Européenne  à s'impliquer pour aider la population burundaise à se relever. L'échec 
de la Communauté de l'Afrique de l'Est incitera les Nations Unies et l'Union Africaine 
à prendre en main le processus de dialogue. Ainsi, certaines mesures contraignant le 
Gouvernement du Burundi à dialoguer peuvent se heurter à  la non approbation de 
certains pays comme la Chine et la Russie qui ne cessent de manifester leur soutien 
au Gouvernement du Burundi. Et de ce fait, le manque de volonté de dialoguer 
pourrait se poursuivre  et  le Burundi serait plongé dans une situation très grave. 

d) Les partis politiques d'opposition sont actuellement en voie de constitution d'un 
seul bloc et avoir un interlocuteur unique. Il est tellement perçu et 
démocratiquement apprécié par la communauté internationale. Cependant, 
l'OLUCOME constate déjà que les intérêts de la population sont quasiment oubliés au 
profit des intérêts politiques. 

7. Recommandations  de l'OLUCOME face à la situation actuelle 
  

9ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳŜ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ ŀǳ 5ème round des 
ǇƻǳǊǇŀǊƭŜǊǎ ƛƴǘŜǊ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎ Ŝǘ  Ŧŀƛǘ ƭŀ ǎƻǳǊŘŜ ƻǊŜƛƭƭŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŝǊŜ 
sans nom dans laquelle est plongée le peuple burundais en se défendant que tout va 
bien par le rejet de toute réalité socio -économique et sécuritaire, lΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ 
Lutte contre la Corruption et les Malversations Economiques (OLUCOME) suggère  ce 
qui suit : 
!ǳȄ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎΣ Ł ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ Ł ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜΣ  Ł ƭΩ9ŀǎǘ !ŦǊƛŎŀƴ 
Community :   
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a. 5Ŝ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŀŦƛn de contraindre les 
protagonistes dans le conflit burundais actuel à prendre part aux pourparlers 
inter burundais externes  en vue de sauver le peuple burundais ; 

a. De prendre des sanctions pour la partie qui refuserait le dialogue, seul moyen 
de résolution pacifique de la crise burundaise ; 

b. De suivre de près la situation des violations des droits socioéconomiques que 
le Gouvernement du Burundi commettent et contribuer pour  trouver des  
solutions durables ; 

c. 5Ŝ ǎŜ ǊŞǳƴƛǊ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƎŀǊŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
actuelle des pourparlers inter burundais externes non concluant et 
interminable vis-à-vis de la démission du Facilitateur Benjamin Mkapa et de la 
ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŜȄǘǊşƳŜ ǉǳΩŜƴŘǳǊŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ  ; 

 
!ǳȄ /ƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ9ŀǎǘ  !ŦǊƛŎŀƴ /ƻƳƳǳƴƛǘȅ  ό9!/ύ : 
 
a. De se réunir dans un sommet extraordinaire dans les meilleurs délais en vue 
ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŀŘŞǉǳŀǘŜǎ ŘŜ ŎƻƴǾŀƛƴŎǊŜ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ 
Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǘŀƎƻƴƛǎǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ Ł ǎΩŀǎǎƻƛǊ ŜƴǎŜƳōƭŜ ǇƻǳǊ 
ŀōƻǳǘƛǊ Ł ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭ Ł ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ; 
Au Gouvernement du Burundi : 
 
De se soucier de la misère de sa population en participant dans les pourparlers inter 
burundais externes afin de ne pas sacrifier les intérêts de 12 millions de sa 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŞƎƻƠǎǘŜǎ  ŘΩǳƴŜ ǇƻƛƎƴŞŜ ŘΩƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ; 
 
!ǳȄ ǇƻƭƛǘƛŎƛŜƴǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ : 
 
De participer activement dans les pourparlers inter burundais externes comme un 
ǎŜǳƭ ƘƻƳƳŜ ǾƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ƛƴǾƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ 
trouver des solutions durables et adéquates aux problèmes éco-socio-politiques et 
sécuritaires qui hantent la population burundaise ; 
 
Aux politiciens de la mouvance :   
 
De privilégier les intérêts de la population dans la résolution de la crise actuelle plus 
que leurs propres intérêts en participant dans les pourparlers inter burundais 
externes. 
 
II. 2. Des actions spécifiques de plaidoyer pour la contribution à la recherche de la paix 
au Burundi 
 
Le Burundi traverse une période dangereuse et est visiblement mis en quarantaine à 
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l'échelle internationale. Pour donner sa contribution dans le processus de la 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀƛȄ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΣ ƭΩh[¦/ha9 ƴϥŀ Ǉŀǎ ŎǊƻƛǎŞ les bras et a  contribué au 
dénouement de la crise qui continu à faire chuter déplorablement l'économie et 
dégrade les relations avec les partenaires techniques et  financiers. Ainsi, il a mené 10 
actions de plaidoyer  reprises  sommairement dans  les références ci-après: 
 

1. A travers la lettre envoyée à  Son Excellence Monsieur William Benjamin 
Mkapa, Ancien Président de la République Unie de Tanzanie et Co-Facilitateur 
dans le dialogue inter  burundais en date du 16 janvier 2018, l'OLUCOME a fait 
un appel urgent pour la finalisation du dialogue inter burundais externe et à 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀƛȄ Ŝǘ ƭŀ 
ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǾǊƛƭ нлмр ƛǎǎǳŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ƘƻǊǎ ƴƻƳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ  Ře la Constitution burundaise et de 
ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀƛȄ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŞ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Řǳ 
ŘƛŀƭƻƎǳŜ ƛƴǘŜǊ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ŜȄǘŜǊƴŜ Ŝǘ ŘŜǳȄ ŀƴǎ ǎƻƴǘ ǇŀǎǎŞǎ ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ 
ŀǳŎǳƴŜ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƴŦƭƛǘΦ [ΩƻōǘŜntion et la 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ƻƴǘ ŜƳǇƻǊǘŞ ōŜŀǳŎƻǳǇ 
de moyens financiers, matériels, humains et le temps. Le Burundi en 
collaboration avec ses partenaires techniques et financiers avait mobilisé plus 
de 5 milliards de dollars américains (soit plus de 7500  milliards de Francs 
burundais)  pour financer la Stratégie nationale de bonne gouvernance et de 
lutte contre la corruption et   le Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte 
contre la Pauvreté (CSLP I et II), mais ils ont connu des échecs face à ses 
ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƧǳǎǉǳΩ Ł ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ 
croissance de -7% en 2015. Ces fonds avaient été promis dans le cadre de la 
réalisation du protocole IV qui vise la reconstruction et le développement du 
BǳǊǳƴŘƛ  ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ƭΩ ŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ŀǇǊŝǎ ǉǳŜ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ŀƛǘ ǊŜœǳ ƭŜ 
ǇǊƛǾƛƭŝƎŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ мΣпул ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ 
américains soit près de 2 220 milliards de Francs burundais. Les fonds ayant 
ŦƛƴŀƴŎŞ ƭŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!Ǌǳǎha de 1996-2000, les autres accords politiques 
conclus après 2000, le projet sur la consolidation de la paix au Burundi, la 
Stratégie nationale  de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption et   
le Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté (CSLP I et II) 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŞǎ ǇŀǊ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ  ǎΩŞǾŀƭǳŜƴǘ Ł мл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ 
ŜŦŦŜǘǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ ǊŜŎǳƭŜƴǘ Řǳ ƧƻǳǊ ŀǳ ƧƻǳǊ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ŘŜǎǎƻǳǎ Řǳ ǎŜǳƛl zéro suite à la 
crise politique qui tarde à trouver de solution. Ces échecs de croissance 
économique ont été dus aux problèmes de gouvernance, de leadership, de 
ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 5Ŝ ŎŜ ŦŀƛǘΣ cet accord 
ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǉǳƛ ŀ Ŏƻƴǎommé de tels montants ne devraient pas être jetés dans les 
oubliettes alors que certains de ces protocoles ne sont pas encore mis en 
ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎŜǘ ŀŎŎƻǊŘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ŞǾŀƭǳŞΦ [Ŝǎ  ƎŀǊŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
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ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǉǳƛ ǇƛƭƻǘŜƴǘ ƭŜ  ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Řǳ  Řƛŀƭƻgue inter burundais externe actuel 
ont cette responsabilité de faire de tout leur  possible pour que cet accord 
ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀƛȄ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ƴŜ ǘƻƳōŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΦ  /Ŝ ǉǳƛ 
ŞǘƻƴƴŜ ƭΩh[¦/ha9Σ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řu 
.ǳǊǳƴŘƛΣ ǊƛŜƴ ƴΩŀ ŞǘŞ Řƛǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ LL Ŝǘ L±   ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ 
respectivement  la gouvernance et  la démocratie  ainsi que  la reconstruction 
Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ  ǎŜ ǘǊƻǳǾŀƴǘ  Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ Ŝǘ ǉǳƛ ƻƴǘ Ŏƻƴƴǳ ǳƴ 
échec notoire. Or, les articles amendés de la constitution portent 
ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ Řǳ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǴ ƛƭ ȅ ŀ  
ŎŜǘǘŜ ǇǊŞŎƛǇƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ ŘΩŀƳŜƴŘŜǊ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝƴ 
ǾƛƎǳŜǳǊΦ [Ŝǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ŎŜǘ ŞŎƘŜŎ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ Ŏes  protocoles sur 
la gouvernance et  la démocratie  ainsi que  la reconstruction et le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎŜ Ŧƻƴǘ ǎŜƴǘƛǊ ƧǳǎǉǳΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 
macroéconomiques qui sont au rouge. Il a aussi mis au courant au Co-
facilitateur que le MinistèǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ tŀǘǊƛƻǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ 
Ministère des Finances et de la privatisation ont sorti une ordonnance 
conjointe n°530/540/1772 du 11 décembre 2017 portant modalités de collecte 
de la contribution de la population aux élections de 2020. Cependant, cette 
ordonnance conjointe  injuste est anti constitutionnelle  car les fonds collectés 
ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ǎƻƴǘ ǊŞƎƛǎ ǇŀǊ п ǘŜȄǘŜǎ ƭŞƎŀǳȄ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ 
du Burundi, la loi organique des finances publiques, la loi budgétaire et la loi 
ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ  ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎΦ {ƛƎƴŀƭƻƴǎ  ǉǳŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ  
нлмсΣ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǊǳōǊƛǉǳŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
réservée aux élections de 2020. 

 
2. tŀǊ ƭŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ƴϲллоκh[¦/ha9κнκнлмуΣ ƭϥh[¦/ha9 ŘŜƳŀƴŘŜ Ł ƭΩ9ast 

African Community (EAC) et  les Nations Unies ,dans leurs réunions respectives 
du 21 au 23 et du 26 février 2018 des chefs d'Etats et des Gouvernements de 
ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ǇƻǳǊ ǉǳΩǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ƴŞƎƻŎƛŞŜ ǎƻƛǘ 
trouvée dans les meilleurs ŘŞƭŀƛǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ Řǳ 
développement durable  du Burundi, gage de la démocratie, de la gouvernance, 
de la transparence et de la satisfaction des besoins fondamentaux des 
burundais conformément aux pactes internationaux relatifs aux droits sociaux, 
économiques, culturels, civils et politiques.   La lecture de la situation du 
.ǳǊǳƴŘƛ ǇŀǊ ƭΩh[¦/ha9 Ŝǎǘ  ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ 
actuels et de certains politiciens sont loin de celles de la population 
burundaise. Certains  politiciens plus particulièrement les dirigeants  actuels 
sont préoccupés les uns comment ils peuvent à tout prix accéder au pouvoir et 
les autres comment ils peuvent se maintenir au pouvoir par tous les moyens. 
Pour ce faire, certains  dirigeants en place ont tout fait pour que la constitution 
burundaise soit amandée spécialement en ses articles relatifs à la limitation et 
au nombre de mandats présidentiels dans le but de planifier comment ils vont 



32 
 

Rapport annuel  ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩh[¦/ha9 de 2018 

ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł ǎΩŀŎŎŀǇŀǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ǊƛŎƘŜǎǎŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ŀǳ détriment de la population 
ǉǳƛ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǘǊşƳŜ  ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ǘŜǊǊƻǊƛǎŞŜ  Ŝǘ  ƳŀƴƛǇǳƭŞŜΦ ¢ƻǳǘ ŎŜƭŀ Ŝƴ 
Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ  ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!w¦{I! ǉǳƛ ƛƴǘŜǊŘƛǘ Ł ǘƻǳǘ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ 
de dépasser deux mandats présidentiels de 5 ans  chacun . Il sied de rappeler 
ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀƳŜƴŘŜǊ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ƛƴŎƻƳōŜ 
au Gouvernement car il a pris la décision de commencer le processus 
ŘΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǎŀƴǎ ŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ  Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ǘƻǳǎ 
les partenaires électoraux  en ignorant  le dialogue inter burundais externe en 
ŎƻǳǊǎ ŘƛǊƛƎŞ ǇŀǊ ƭΩ9!/Φ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
burundaise diffèrent catégoriquement de celles de certains  politiciens et plus 
particulièrement des  autorités actuelles. Le citoyen burundais veut que ses 
besoins fondamentaux (se nourrir, se vêtir, se loger, se faire soigner) soient 
ǎŀǘƛǎŦŀƛǘǎΦ Lƭ ǾŜǳǘ ǉǳŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƭǳƛ ƻŦŦǊŜ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴŜ 
demande de corruption. De même, il veut que les indicateurs macro-
économiques soient maîtrisés pour que sa vie soit prospère. A  cette date, le 
taux de dépréciation de la monnaie burundaise est de 63,5% par rapport à 
ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ нлмр ŎŀǊ ǳƴ ŘƻƭƭŀǊ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ ǎΩŀŎƘŝǘŜ Ł нтул Cōǳ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ 
ǎΩŀŎƘŜǘŀƛǘ Ł мтлл Cōǳ Ŝƴ нлмрΦ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ŀ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ 
augmenté, passant de 5,6 % en décembre 2016 à 18 % au début de décembre 
2017 selon la Banque Mondiale. Raison pour laquelle les produits sensibles 
comme les produits pétroliers sont rares sur le territoire du Burundi faute de 
ŘŜǾƛǎŜǎΦ 5ŜǇǳƛǎ нлмр Ł ŎŜ ƧƻǳǊΣ  ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƘǳƳŀƛƴ Řǳ tb¦5  
classe le Burundi le 184ème  sur 186 pays évalués. 

 
3. Par la lettre adressée à  Son Excellence Monsieur William Benjamin Mkapa en 

date du 19 avril 2018, l'OLUCOME lui a demandé de conclure un accord 
ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ŎŀǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŧŀƛǎŀƛǘ  ƭŜ ǎƻǳǊŘ ŘΩƻǊŜƛƭƭŜ 
face à la misère qui ronge les citoyens et à son appel lui procuré de suspendre 
ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ  ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΦ !ǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǎΩŀǘǘŀǊŘŜǊ Ł la 
résolution de la crise burundaise à travers le dialogue inter burundais externe 
sous sa facilitation, le Gouvernement du Burundi cherchait par tous les moyens 
ŎƻƳƳŜƴǘ ǎΩŞǘŜǊƴƛǎŜǊ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ǘƻǳǘ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŎƾǘŞ ƭŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
la population. A ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜΣ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
ne parvenaient pas à joindre les deux bouts du mois par leurs maigres salaires, 
le chômage battait  son plein avec un taux chômage  de 65%, le taux de 
croissance économique était de -1,3% en 2017 selon la Banque Africaine de 
Développement (BAD), les prix des denrées alimentaires, des biens et services 
ont augmenté suivant une inflation de 14, 6 % (selon le rapport de la BAD 
2018)  alors que le revenu par habitant était de  moins de 300 USD soit moins 
ŘΩǳƴ ŘƻƭƭŀǊ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ ǇŀǊ ƧƻǳǊΦ 5ΩƻǴ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǎƻǳŦŦǊŀƛŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
famine. tƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ ŀŎŎŝǎ ǉǳΩŁ ǳƴ ǎŜǳƭ ǊŜǇŀǎ ǇŀǊ 
ƧƻǳǊΦ [Ωh[¦/ha9 ƭǳƛ ŀ ŘŜƳŀƴŘŞ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ŀǇǇŜƭ ŀǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
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République du BǳǊǳƴŘƛ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƴƴǳƭŜǊ ŎŜ ŘŞŎǊŜǘ bϲ мллκлнт Řǳ му ƳŀǊǎ 
2018  et attendre que les conclusions des pourparlers externes puissent se 
ǇǊƻƴƻƴŎŜǊ ǎǳǊ ƭΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ 
ƻǊŘǊŜ ŘΩƛŘŞŜǎΣ ƭϥh[¦/ha9 ŀ ƛƴǎƛǎǘŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ Řŀƴǎ ƭΩurgence un 5ièmeround 
des pourparlers externes  pour  en sortir avec des solutions durables à la crise 
actuelle et aux cycles de violences antérieures car la population burundaise 
vivant la misère, la pauvreté et la famine nécessite des réponses urgentes, 
adéquates et durables à la crise burundaise. 

 
4.  Bien plus, en date du 23 mai 2018, l'OLUCOME a écrit au Co-Facilitateur dans 
ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ƛƴǘŜǊ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ Řŀƴǎ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ 
un round des pourparlers inter burundais externes au lendemain du vote  
référendaire à huit clos et contesté de la constitution burundaise amendée 
dans le but de prévenir toutes les réactions négatives qui pourraient surgir 
entre les protagonistes dans le conflit  burundais. Comme la décision de 
ƭΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŀ ŞƳŀƴŞ ŘΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ǇŀǊǘƛŜ Ŝƴ ŎƻƴŦƭƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ 
ŎǊƛǎŜ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ όƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘύ Ŝǘ ƴƻƴ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
protagonistes, il a été constaté un isolement total de la communauté 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řƻƴǘ ƭΩ9ŀǎǘ !ŦǊƛŎŀƴ /ƻƳƳǳƴƛǘȅ ό 9!/ύΣ ƭΩ ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜΣ ƭŜǎ 
9ǘŀǘǎ ¦ƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜΣ ƭŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎΣ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Řŀƴǎ 
ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŎǊǳǘƛƴ ǊŞŦŞǊŜƴŘŀƛǊŜ ŎŀǊ ŀǳŎǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƻǳ 
Ǉŀȅǎ ƴΩŀ ŘŞǇşŎƘŞ ǳƴ ƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊ ŘŜ ǎŀ ǇŀǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻire burundais. Il existe 
des pays qui ont refusé que ce vote référendaire soit organisé sur leurs  
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎΦ [ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ Řƻƴǘ ƭΩh[¦/ha9 ƴΩŀ Ǉŀǎ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ  ŎŀǊ ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 
ŘΩŀƳŜƴder la constitution et le processus de préparation de ce référendum a 
été réalisé par une seule partie qui est le Gouvernement. Il  a été ainsi alors 
ǉǳŜ ƭΩh[¦/ha9 ŀǾŀƛǘ ǇǊƛǎ ǇŀǊǘ Ł ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ нллр Ŝǘ нлмл Ŝǘ 
il avait sorti des rapports y relatifs. Suite à la violation fragrante des accords 
ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǎƻƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ LLΣ ŀǊǘƛŎƭŜ  т ǉǳƛ ǎǘƛǇǳƭŜ ǉǳŜ ΧΦΦ ζ Il 
est élu pour un mandat de cinq ans renouvelable une seule fois. Nul ne peut 
exercer plus de deux mandats présidentiels » et  de la constitution burundaise, 
ƭΩh[¦/ha9 ŀ ǊŜŦǳǎŞ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ нлмрΦ /ŜǘǘŜ 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǾƻǘŜ  ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ŎŜǎ 
organisations internationales, ces pays et ces organisations de la société civile 
indépendante   ne soutiennent pas ce vote qui a été émaillé de beaucoup 
ŘΩƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞǎΦ [ ΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ŎŜ ǎŎǊǳǘƛƴ ǊŞŦŞǊŜƴŘŀƛǊŜ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ /ƻŀƭƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ !aL½9wh ¸Ω!.!w¦b5L Ŝǘ ƭŜ ǇŀǊǘƛ 
FRODEBU ont déjà nié les résultats provisoires de ces élections selon les 
ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǇǳōƭƛŞǎ  ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ муκлрκнлму Ŝǘ Řǳ 
22/05/2018  en arguant que les jeunes du  parti au pouvoir ont semé la terreur 
au sein de la population en général et à leurs membres en particulier pour que 
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ces derniers votent le « OUI » pour cette constitution amendée.  Les membres 
des bureaux de vote et mandataires de la dite opposition politique ont été 
expulsés lors du comptage des voix alors que toute personne a le ŘǊƻƛǘ ŘΩȅ 
assister selon la loi en vigueur. Il existe même des régions où le « NON » a 
gagné mais selon ces résultats provisoires le « OUI » a gagné partout.  Ce qui 
ǇǊƻǳǾŜ Ł ǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ǉǳŜ ŎŜ ǾƻǘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŘŀƛǊŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ƴƛ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘΣ ƴƛ ŎǊŞŘƛōƭŜ 
ni démocratique selon toujours le communiqué publié par  la coalition 
!aL½9wh ¸Ω!.!w¦b5LΦ 5ΩƻǴ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳ /ƻ-Facilitateur 
ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ Řŀƴǎ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ǳƴ ǊƻǳƴŘ ŘŜǎ ǇƻǳǊǇŀǊƭŜǊǎ ƛƴǘŜǊ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎ 
au lendemain de ce vote  référendaire à huit clos et contesté de la constitution 
burundaise amendée dans le but de prévenir toutes les réactions négatives qui 
pourraient surgir entre les protagonistes dans le conflit  burundais. 

 
5. Par la lettre du 13 juin 2018, l'OLUCOME a demandé au Co-facilitateur 

d'organiser la 5ème  session de dialogue inter burundais  afin de sauver les 
Accords d'Arusha pour la Paix et la Réconciliation enterrés par le référendum 
Řǳ мт Ƴŀƛ нлму Ŝǘ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ǎŜ ǇŜƴŎƘŜǊ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŀǳȄ ǾǊŀƛŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ 
des citoyens burundais qui ne savent pas, sur quel pied danser. Au lendemain 
du vote référendaire, les citoyens burundais attendaient toujours le 
dénouement de la crise déclenchée depuis 2015 et le régime en place a 
continué de jouer sa carte d'enterrer les accords d'Arusha  pour la paix et la 
réconciliation. Néanmoins, aucun souffle n'a été constaté et les burundais ont 
continué à vivre dans la peur, ne pouvant satisfaire ne fut-ce que les besoins 
élémentaires et  la corruption étant devenue le mot d'ordre dans presque 
toute l'administration publique  burundaise. En ce moment,  le Burundi était 
l'un des premiers  pays les plus pauvres et les moins économiquement 
ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎ Řǳ ƳƻƴŘŜΦ /Ŝ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉƭǳǎ ǳƴ ǎŜŎǊŜǘ ŘŜ ǇƻƭƛŎƘƛƴŜƭƭŜΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ Şǘŀƛǘ Ŝƴ ŦŀƛƭƭƛǘŜ ŎŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ Şǘŀƛǘ  Řŀƴǎ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ  
ǎƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴƻǊƳŀƭΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
нлмуΣ ǎŜƭƻƴ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŜƭ Ł  ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜΣ  ƭŀ 
Banque de la République du Burundi (BRB) a émis 54,6 % des bons du trésor, 
dont 39 % de cette dette ne sont pas encore remboursés.  En février, sur 67,1% 
des bons de trésors vendus, 44,9% ne sont pas remboursés. Au cours du mois 
de mars, sur 77,2% des bons du trésor vendus, 49,9% ne sont pas remboursés. 
Et pourtant, les exonérations sont exécutées à 255,5% en faveur des 
ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ǇǊƻŎƘŜǎ Řǳ ǇŀǊǘƛ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊ Ǌǳƛƴŀƴǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜΦ 9ƴ 
contraste, les investisseurs qui sont normalement le moteur de la croissance 
économique n'ont eu droit aux exonérations qui ne totalisent qu'un maigre 
pourcentage de 9,06%. L'agriculture qui pourtant occupe plus de 90% de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƴϥŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ǉǳϥǳƴŜ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ лΣрн҈ Řƻƴǘ лΣт҈ 
pour les intrants agricoles et 0,45% pour les produits vétérinaires selon le 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩexécution du budget du premier trimestre 2018.  La dette intérieure 
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du Gouvernement envers la Banque centrale, les banques commerciales et les 
ŀƎŜƴǘǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǇǊƛǾŞǎ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ŝƴ ŎŜ ƳƻƳŜƴǘ  Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ мрлл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ 
Fbu soit plus de 108, 06% du Budget GéƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмуΦ 
[ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ  ƭǳƛ ŀ ŜƴŦƛƴ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ƎŀǊŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ƭŀ 
paix et la réconciliation au Burundi  ont un lourd fardeau et une responsabilité 
morale de protéger ledit accord au nom du principe  de la solidarité 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǳǇƭŜǎ ǘƻǳǘ Ŝƴ ƛƴǎƛǎǘŀƴǘ ǎǳǊ ǎŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴ 
5ème round des pourparlers inter burundais.   

 
6. Lors de la réunion pour la création du forum citoyen au courant du mois  
de mars 2018, l'OLUCOME avait été invité pour donner la situation socio-
économique qui prévalait au Burundi. Ainsi, il a fait l'exposé en guise de 
plaidoyer à l'auguste assemblée sur les vraies causes des crises cycliques qu'a 
connu le Burundi, la situation socio-économique actuelle du Burundi  et 
l'aperçu de la mauvaise utilisation  des financements extérieurs. Le 
représentant de l'OLUCOME a fait aussi une comparaison des ressources du 
Gouvernement de 2015 à ce jour et celles des années 
précédentes (Tarissement des recettes) qui s'énonce comme suit : 

 

Libellé 2012 (en 
milliards 
de Fbu) 

2013 (en 
milliards 
de Fbu) 

2014 (en 
milliards 
de Fbu) 

2015 (en 
milliards 
de Fbu 

2016 (en 
milliards 
de Fbu) 

2017 
(en 
milliards 
de Fbu) 

2018 (en milliards 
de Fbu) 

Budget 
global de 
ƭΩ9ǘŀǘ   

1211, 7 1389,2 1411,4 1562, 9 1260,6 1326,8 1388,1 

Recettes 
internes 

525, 1 577, 8 591,4 676, 9 631,07 682,2 745, 8 

Dons 
extérieurs 

499,4 645,2 681,7 699,6 374,7 366,05 372, 2 

Déficit 
global du 
budget 

115,2 68,2 70,3 118,4 140,7 174,06 164, 04 

 
En guise des commentaires relatifs à ŎŜ ǘŀōƭŜŀǳΣ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ Ǉǳ ŘŞŎŜƭŜǊ 
quelques-ǳƴǎΦ tŀǊ  ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ нлмнΣ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ 
globales du budget ont augmenté de 2012 à 2015 à la hauteur de 28,9 % et par 
ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ нлмр όŘŞōǳǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜύ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ diminué de 2015 
Ł нлму ŘŜ ммΣму҈Φ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜǎ Řƻƴǎ ǉǳƛ ŦƛƴŀƴŎŜƴǘ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł Ǉƭǳǎ 
ŘŜ рл҈ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŘΩŀǾǊƛƭ нлмр ƴΩŀǘǘŜƛƎƴŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ Ł 
partir de la crise de 2015. 
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tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ нлмрΣ ƭŜǎ ǇǊŞvisions des dons extérieurs  ont chuté de 
46,7% . De 2012 à 2018, les prévisions des  recettes internes ont continué à 
ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜ ƧǳǎǉǳΩŁ пнΣ ло҈ ŦŀŎŜ Ł ǳƴ ǊŜǾŜƴǳ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ 
(actuel) de moins de 300 USD/an  selon le Fonds Monétaire International (FMI). 
tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ нлмпΣ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ƻƴǘ 
ŀǳƎƳŜƴǘŞ ƧǳǎǉǳΩŁ  нсΣ м҈  ŎƻƴǘǊŜ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ -1,3% 
en 2017 selon la Banque Africaine de Développement (BAD). Devant cette 
extrême pauvreté de la population, sur les 10  nouvelles  taxes instituées en 
нлмтΣ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ȅ ŀ ŀƧƻǳǘŞ мм ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ 
нлмуΦ  [ŀ ŘŜǘǘŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ 
économiques privés, les banques commerciales et la banque centrale est 
ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мрлл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ Cōǳ ǎƻƛǘ млуΣ лс ҈ Řǳ .ǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ нлмуΦ [Ŝǎ 
ressources intérieures projetées sont de 851, 8 milliards Fbu contre les 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŎƻǳǊŀƴǘŜǎ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ нлму ŘŜ усуΣ с ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ CōǳΦ Ce 
Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘŜ ƭΩh[¦/haE prouve à suffisance que le Gouvernement du Burundi 
ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŀǳŎǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŦƻƴŘǎΦ 
 L'exposant a aussi parlé des quelques contrats coûteux  et les irrégularités y 
relatives, la destination illicite des revenus provenant des contrats 
d'exploration et d'exploitation des minerais et les contributions forcées de la 
population qui planent sur la population burundaise. Il se remarque ensuite les 
conséquences  directes de ce tarissement des recettes sur la population et il a 
illustré cette situation économique par certains classements des Institutions 
internationales. L'OLUCOME a enfin proposé des solutions  pour dénouer la 
crise  telles que : 
 

-    Un dialogue inter burundais,  sincère, inclusif et externe avec tous ses 
protagonistes afin que les pourparlers se terminent dans les meilleurs délais  
avec des solutions réelles et durables aux cycles de violences au Burundi et au 
cas contraire, infliger des sanctions à tout contrevenant au dit  dialogue; 

-  Que le Gouvernement  et la communauté internationale prennent conscience 
de la gravité de la pauvreté croissante des citoyens burundais en vue de 
ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƘŀŎǳƴ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŦŀƛǊŜ 
accéder les aides à cette population épris de la capacité de satisfaction de ses 
besoins fondamentaux ; 

-    vǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ǇƛŜŘ ŘΩ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ǘȅǇŜ Ǉƭŀƴ aŀǊǎƘŀƭƭΣ ǇƻǳǊ ǊŜƭŜǾŜǊ Ŝǘ ǊŜƭŀƴŎŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Řǳ 
Burundi en répondant aux problèmes de chômage, de démographie galopante, 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ  
exportables, de tourisme ; 

-  !ǳȄ ƭŜŀŘŜǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ 
faire face au Gouvernement, au parti au pouvoir  et aux sapeurs de décisions 
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internes et externes. 
 

7. Par la correspondance n°014/OLUCOME/09/2018 adressée à son Excellence 
Monsieur Yoweri  Kaguta Museveni, Président de la République Ougandaise et 
Médiateur dans le dialogue inter  burundais, l'OLUCOME lui a demandé  la 
participation inclusive y compris la société civile pour que cette dernière 
ŘƻƴƴŜ ǎŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ Ŝƴ Şǘŀƴǘ ǘŞƳƻƛƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ 
conclu entre tous les protagonistes burundais. Elle sera  un acteur 
ƛƴŎƻƴǘƻǳǊƴŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘ ŀŎŎƻǊŘ ŎƻƳƳŜ ŜƭƭŜ 
ƧƻǳŜ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜΦ [ƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳƎŀƴŘŀΣ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩh[¦/ha9  ŀ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ǉǳΩƛƭ ǎŜ 
pourrait que la société civile burundaise ne soit pas invitée au prochain round 
ŘŜǎ ǇƻǳǊǇŀǊƭŜǊǎ ƛƴǘŜǊ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎ ŘΩƻǴ ƛƭ ŀ ǇƭŀƛŘŞ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩŜƭƭŜ Ŝƴ 
avançant ces arguments ci-ŘŜǎǎǳǎΦ 9ǘ ƭŜ ƳŞŘƛŀǘŜǳǊ ƭǳƛ ŀ ǊŞǇƻƴŘǳ ǉǳΩƛƭ Ǿŀ 
soumettre cette question à la facilitation. 

 
8. L'OLUCOME ayant été invité à Vienne en Autriche a  dressé la situation 
ǇǊŞǾŀƭŀƴǘ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ ŀǇǊŝǎ ǉǳΩƛƭ ŀƛǘ ǊŀǘƛŦƛŞ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ 
contre la Corruption (CNUCC) en date du 18 /01/2005 et  mis en place des 
institutions de lutte contre la corruption. La  loi anti-corruption du 18 avril 
2006 est trop lacunaire dans les  articles 116 à 118, 136, 150 et 151. Aussi, 
ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛΣ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
institutions étatiques, est venue plutôt les mettre en mésentente. De plus, le 
Gouvernement et le  parlement burundais ont refusé  de mettre en place  la 
haute Cour de justice qui juge les plus hautes  autorités comme le prévoit la 
constitution du Burundi. EnfiƴΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩǳƴŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ 
ǘŜƴǳŜ Ł wǳȅƛƎƛ Ŝƴ нлмо ǎǳǊ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŀƴǘƛ-
corruption,  des Etats généraux sur la justice et  de la retraite gouvernementale 
avec la société civile burundaise tenue à Gitega en octobre 2014 sont tombés 
dans les oubliettes. Encore plus, les recommandations  formulées par   les pairs 
όƭΩ9ƎȅǇǘŜ Ŝǘ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ .ƻƭƛǾŀǊƛŜƴƴŜ Řǳ ±ŞƴŞȊǳŜƭŀύ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ  ǊŀǇǇƻǊǘ 
ǇǊƻŘǳƛǘ  Ŝƴ нлмп ƴϥƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řϥǳƴ ƛƻǘŀΦ 

 
9. Également, à travers la note de plaidoyer transmise à l'équipe de facilitation 

lors d'une rencontre avec les partis politiques d'opposition en exil en Belgique, 
l'OLUCOME a montré que la crise politique a eu un impact très négatif sur la 
situation économique et sociale du pays et a contribué à son appauvrissement. 
Pour le processus de dialogue, l'OLUCOME est  resté  inquiet des résultats des 
п ǊƻǳƴŘǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎ Ŝǘ  ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ  ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ  ƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ 
résolues pour que le 5ème round du  dialogue puisse réussir et  aboutir  à des 
solutions plus durables dont l' inclusivité dans le processus de dialogue. 
Néanmoins, il est profondément préoccupé par le parti CNDD-FDD qui fait sa 
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ŎŀǾŀƭƛŜǊ ǎŜǳƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ нлнл Φ/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ŎŜ 
ǇǊƻŎƘŀƛƴ ǊƻǳƴŘ ŘŜǎ ǇƻǳǊǇŀǊƭŜǊǎΣ ƛƭ ŀ ǇƭŀƛŘŞ  ŘϥŀƧƻǳǘŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ  Ǉƻƛƴǘǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ 
retour de l'Accord d'Arusha pour la paix et la réconciliation,  la nouvelle 
constitution amandée et promulguée, la feuille de route pour les élections de 
2020 et la nouvelle Commission Electorale Nationale Indépendante déjà mise 
en place. 

 
10. Aussi, à travers la note publiée à l'occasion du lancement de la campagne 

dédiée à l'Accord d'Arusha pour la paix et la réconciliation au Burundi et au 
dialogue inter burundais externe, l'OLUCOME a montré que lΩ!ŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ 
ŘΩŀƻǶǘ нллл ŀ ŎƻƴŦƛǊƳŞ  ǉǳŜ  ƭΩƛƴǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ  ŘŜǎ 
citoyens  est  la principale  source des violences au Burundi. De ce fait, les 
solutions trouvées dans ledit accord doivent rester le fondement de la 
démocratie, de la   Gouvernance et de développement  socio-économique au 
Burundi.   

 
II.3.  Des actions de plaidoyer pour la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption 
 
         L'année 2018 a été caractérisée par des actions de plaidoyer au niveau national et 

international ayant pour but l'amélioration de la gouvernance socio-économique au 
Burundi. Ainsi, 9 actions de plaidoyer ont été réalisées. 

 
1.      Par la correspondance du 26 janvier 2018 adressée au président de l'assemblée 

nationŀƭŜΣ ƭϥh[¦/ha9 ƭǳƛ ŀ ŘŜƳŀƴŘŞ ŘϥŜȄƛƎŜǊ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀƴƴǳƭŜǊ 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ  ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ ƛƴŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ n°530/540/1772 du 11 décembre 2017 
ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜǎ aƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ tŀǘǊƛƻǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ 
des Finances, du budget et de la privatisation avaient sorti une ordonnance conjointe 
portant modalités de collecte de la contribution « dite volontaire »  de la population 
ŀǳȄ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ нлнлΦ 5ŜǇǳƛǎ ƭŀ ǎƻǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜΣ ƭΩh[¦/ha9 ŀ ƳƻƴǘǊŞ 
comment cette ordonnance est anticonstitutionnelle car elle viole entre autres  4 
ǘŜȄǘŜǎ ƭŞƎŀǳȄ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŎƻƭƭŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ 
burundais notamment la Constitution du Burundi, la loi organique des finances 
publiques, la loi budgétaire et la loi régissant les finances communales et municipales. 
bƻǳǎ ŎƛǘŜǊƻƴǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ   ƭŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мрфΣ ŀƭƛƴŞŀ р ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǉǳƛ 
stipule que les questions financières et patrimoniales sont du domaine de la loi et  celle 
ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ la loi organique des finances publiques N°1/35 du 4 décembre 2008 qui 
Řƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜΣ ƭŜ ǘŀǳȄ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƴŀǘǳǊŜ 
ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎǊŞŞǎ ǉǳŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ƭƻƛ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎΦ !ǳǎǎƛΣ ƭΩh[¦/ha9 ǘǊƻǳǾŜ 
également que la colƭŜŎǘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǾƛƻƭŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩǳƴƛŎƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜ 
car les fonds collectés ne sont pas déposés et gérés sur un même compte de la 
République du Burundi. Le comble de malheur, par cette ordonnance précitée, un seul 
ŎƛǘƻȅŜƴ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭΩobligation de payer cette contribution aux élections de 2020 
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plus de 4 fois. En effet, la population paie cette contribution à travers le paiement des 
impôts et taxes qui financent la rubrique sur les élections dans le budget général de 
ƭΩ9ǘŀǘ όǳƴŜ ǎƻƳƳŜ Ře  plus de 25 milliards de Fbu a été prévue dans  les lois 
ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ нлмоΣ нлмт Ŝǘ нлмуύΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭΩh[¦/ha9 ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ŦƻƴŘǎ 
collectés sont volés à la population pour trois raisons : 

-     [Ω  hōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊŞciser le montant du budget des 
élections de 2020 dont il a besoin mais il a gardé le silence ; 

-      [Ω h[¦/ha9 ŀǾŀƛǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ōǳŘƎŞǘƛǎŜǊ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ  ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ 
ŘŜǎǘƛƴŞǎ ŀǳȄ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ нлнл Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴŜ ƭΩŀ Ǉŀǎ Ŧŀit ; 

-  Le Gouvernement a violé toutes les lois précitées y compris la loi fondamentale et a 
ǊŜŦǳǎŞ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝƴ Ǿƛƻƭŀƴǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴƛŎƛǘŞ 
de compte. 

        ¢ƻǳǎ ŎŜǎ ŀǊƎǳƳŜƴǘǎ ǇǊŞŎƛǘŞǎ ƻƴǘ ǇƻǳǎǎŞ ƭΩh[¦/ha9  Ł ŞŎǊire au président de 
l'assemblée nationale pour lui annoncer que la population burundaise est en train 
ŘΩşǘǊŜ ǾƻƭŞ ŀǳ ǎǳ Ŝǘ ŀǳ Ǿǳ ŘŜ ǘƻǳǘ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀ ƭŀ 
Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇƭŀƛŘŜǊ ǇƻǳǊ ŜƭƭŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ƭǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŘΩŜȄƛƎŜǊ ƭŜ DƻǳǾŜrnement 
ŘΩŀǊǊşǘŜǊ ŎŜ Ǿƻƭ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩ ŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ  ŘŜ  ŎŜǘǘŜ  ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ 
ƛƴŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ  ƴϲролκрплκмттн Řǳ мм ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмт ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 

 
2.      Par la lettre du 06 février 2018 adressée au ministre des transports, des travaux publics 

et de l'équipement, l'OLUCOME lui a demandé d'effectuer un suivi sur les cas de 
ƳŀƭǾŜǊǎŀǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ǎϥƻǇŝǊŜƴǘ Ł ƭŀ {h.¦D9!Φ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩh[¦/ha9 ŀ ǊŜœǳ 
des informations selon lesquelles la Direction Générale de la SOBUGEA a obligé ses 
employés de  remettre à la société les annales perçues. En matière de gestion des 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘŞŎƻƴǎŜƛƭƭŞ ǾƻƛǊŜ ƛƴǘŜǊŘƛǘ  Ł ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩƾǘŜǊ ǳƴ ŘǊƻƛǘ 
ŀŎǉǳƛǎ Ł ǎŜǎ  ŜƳǇƭƻȅŞǎ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ŎŜǎ ŀƴƴŀƭŜǎ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ŘŜ ƭŀ {h.¦D9! Ŝǘ Ǉƭǳǎ 
encore de dŜƳŀƴŘŜǊ Ł ǎŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ŘŜ ǊŜƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ŀ ƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŞƧŁ 
ŜƴŎŀƛǎǎŞΦ [Ωh[¦/ha9 ƭǳƛ ŀ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ Ł ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ 
ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ Ł ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ 
inspecter la SOBUGEA afin de lui révéler les fautes de gestion qui se commettent dans 
ŎŜǘǘŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ .ƛŜƴ ǇƭǳǎΣ ƭΩ hōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ ŘŜƳŀƴŘŞ  Ł ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
et à la Cour des comptes de se rendre compte, lors de leur mission à la SOBUGEA, 
comment les marchés sonǘ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ 
ƎŀǊŀƎŜǎ ŘŜ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ł ŎŜǘǘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǎǘ ŜƴǘŀŎƘŞŜ 
de favoritisme. 

 
3.   Egalement, à travers la lettre adressée au président de l'assemblée nationale en date 

du 23 mars 2018, l'OLUCOME lui a demandé de faire un suivi sur le cas de non 
acquittement du fisc par Econet-[ŜƻΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ .ǳǊǳƴŘŀƛǎ ŘŜǎ wŜŎŜǘǘŜǎ όh.wύ ŀ 
écrit en date du 20 février 2018 une correspondance N/Réf : 
540/92/CG/01/545/A.N/2018  à certaines  ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ǇŀȅŜǊ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǘ ŘŜ 
U-COM BURUNDI, ECONET  et  ECONET LEO un montant de septante quatre milliards 
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deux cent cinquante un millions huit cent cinquante-huit mille cent quarante  Francs 
burundais ( 74 251 858 мпл Cōǳύ Ŝǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀnt de trente un millions sept cent un 
mille deux cent douze dollars américains ( 31 701 212 USD) soit un montant total de 
plus de 150 milliards Francs burundais.  Cette somme représente les arriérés en 
télécommunication dues  par Econet Leo. Après quelques ƧƻǳǊǎΣ ƭΩh.w ŀ ŀƴƴƻƴŎŞ ǉǳΩƛƭ 
Ŝǎǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘŜ ǎΩŜƴǘŜƴŘǊŜ ŀǾŜŎ 9ŎƻƴŜǘ [Ŝƻ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ƴΩŀ ǊƛŜƴ ŜƴŎƻǊŜ 
ǊŜƳōƻǳǊǎŞΦ [Ωh[¦/ha9 ƭǳƛ ŀ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀƭƻǊǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ Ł ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Ŝǘ Ł 
ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ  ŀŦƛƴ ǉǳŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ puissent  lui révéler  une 
situation claire   de ce non acquittement des impôts et taxes par Econet Leo en vue 
ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ƳŀƎƻǳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ  ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ƭƛŜǳ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻǎǎƛŜǊΦ 

 
4.Par la lettre du 02 avril 2018 adressée au président de l'assemblée nationale, 
ƭϥhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƭǳƛ ŀ  ŘŜƳŀƴŘŞ ŘΩƛƴǾƛǘŜǊ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ  ƭŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ   
ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƻǊŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ  ŘŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǎǳǊ  ƭŀ 
contribution illégale des  fonds  des partenaires de son ministère aux élections 
ŘŜ нлнлΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ ŀ ŘŞǇƻǎŞ Ł ƭŀ .ŀƴǉǳŜ 
de la République du Burundi (BRB) une somme de deux cent cinquante-six 
millions sept cent douze mille Francs burundais ( 256 712 000 Fbu) au titre de 
contribution de son personnel et des partenaires de son ministère aux 
élections de 2020 en date du 13 mars 2018. Cette information sur la 
provenance de ces fonds contribués a été bel et bien précisée par le  Ministre 
Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ  ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ tenue ce jour 
même de dépôt de ces fonds. Selon les informations en provenance du 
personnel dudit ministère, il a été révélé que ces fonds contribués par des 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŞƳŀƴŜƴǘ  ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
gisements miniers qui existent entre le Gouvernement burundais et les 
sociétés étrangères. Ces montants sont exigés par le Ministre pour que ces 
sociétés débutent leurs activités au Burundi et ils se trouvent  inscrits dans ces 
conventions  illégales qui se trouvent dans ce tableau suivant. 

 
 
 
 
 
 
 

 
N° Contrat Acteur burundais 

impliqué 
Société signataire 

1 /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
gisement de terres rares de Gakara 

Ministère de 
l'énergie et des 
mines 

Rainbow 
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2 /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩexploitation du 
gisement de Nickel de Musongati 

Ministère de 
l'énergie et des 
mines 

BMM 

3 /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
gisement de Nickel de  Waga et  
Nyabikere 

Ministère de 
l'énergie et des 
mines 

Consortium 
International 
ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ 
ƭΩAlliance Mondiale 
des 
Sports  (CIAAMS) 

4 /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
gisement de Cimba à Mabayi pour 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhǊ 

Ministère de 
l'énergie et des 
mines 

Tanganyika Gold 
s.a 

5 /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
coltan et la cassitérite à Kabarore 
et Murehe 2017 

Ministère de 
l'énergie et des 
mines 

Tantalium, mining 
Campany 
(Taminco) 

6 /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ  ŘŜ 
ƭΩhǊ Ł aŀōŀȅƛ 

Ministère de 
l'énergie et des 
mines 

Tanganyika Gold s.a 

7 /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩexploration  de 
Colombo-Tantalite et les minerais 
associées dans le périmètre de 
wǳƴȅŀƴǘŜȊƛ ǉǳƛ ǎΩŞǘŜƴŘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
provinces de Ngozi et Kirundo 

Ministère de 
l'énergie et des 
mines 

Tega Holding s.a 

8 /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ  ŘŜ 
ƭΩhǊ Ł aǳƘǿŀȊƛ Ł aǳȅƛƴƎŀ 

Ministère de 
l'énergie et des 
mines 

African Mining 
Limited 

9 /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ  CŜǊ ς
Titane ςVanandium dans le 
périmètre de Mukanda dans la 
province de Gitega 

Ministère de 
l'énergie et des 
mines 

CVMR energy 
Metals Burundi 
SURL 

10 /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ 
du Lac Tanganyika et Molgan 
Mining SURL  (Colomb-Tantalite et 
ses éléments associés  ainsi que 
ƭΩǳǊŀǊǳƛƳ Řŀƴǎ ƭΩLƴŀǊǳȊǳǊǳ Řŀƴǎ ƭŀ 
province de Bubanza 

Ministère de 
l'énergie et des 
mines 

A-Z Petroleum 
products 

 
[Ωh[¦/ha9 ǎŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎƛ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǾŜǊǎŞǎ ǇŀǊ ŎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ 
ǎƻƴ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞǇƻǎŞǎ Ŝƴ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ Ŝǳ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǾŜǊǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
passé  par les sociétés étrangères équivalents à 2 300 000 de dollars américains 
(selon le tableau ci-ŀǇǊŝǎύ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ŘŞǇƻǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ 
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gérés suivant les normes budgétaires. 
 

Société Nombre de 
conventions   signées 

Montant en USD                Montant en Fbu 
 

Rainbaw 1 400.000 USD 640.000.000FBU 
AMMG 1 300.000 USD 480.000.000 FBU 
Flemish 4 1.200.000 USD 1.920.000.000 FBU 
Minergey 1 200.000 USD 320.000.000 FBU 
Sure stream 1 200.000 USD 320.000.000 FBU 
Total 8 2.300.000 USD 3.680.000.000 FBU 

 
 
[ΩOLUCOME trouve que cette contribution des partenaires de son ministère aux 
élections de 2020 viole  la loi N°1/12 du 18 avril 2006 portant mesures de prévention 
et de répression  de la corruption et des infractions connexes, le traité pour 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΣ  ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
Africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption ainsi que la Convention des 
Nations Unies contre la Corruption lesquelles conventions ont été  ratifiées par le 
Gouvernement du Burundi. 
9ƭƭŜ ǾƛƻƭŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŀǳȄ Ǉƻƛƴǘǎ ŀ Ŝǘ ō ŘŜ ƭŀŘƛǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ǉǳƛ 
stipule que : « La présente Convention est applicable aux actes de corruption et 
infractions assimilées ci-ŀǇǊŝǎ Υ όŀύ ƭŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ directe 
ou indirecte, par un agent public ou par toute autre personne, de tout bien ayant une 
ǾŀƭŜǳǊ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜΣ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŀǾŀƴǘŀƎŜΣ ǘŜƭ ǉǳΩǳƴ ŘƻƴΣ ǳƴŜ  ŦŀǾŜǳǊΣ ǳƴŜ 
promesse ou un profit pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, en 
échange ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ƭΩƻƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Τόōύ ƭΩƻŦŦǊŜ ƻǳ ƭΩƻŎǘǊƻƛ Ł ǳƴ ŀƎŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ƻǳ Ł ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ ŘŜ 
manière directe ou indirecte, de tout bien ayant une valeur monétaire, ou de tout 
autre avantage, tel ǉǳΩǳƴ ŘƻƴΣ ǳƴŜ ŦŀǾŜǳǊΣ ǳƴŜ ǇǊƻƳŜǎǎŜ ƻǳ ǳƴ ǇǊƻŦƛǘ ǇƻǳǊ ƭǳƛ-même 
ƻǳ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƻǳ ŜƴǘƛǘŞΣ Ŝƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ 
ƭΩƻƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ » 
 
9ƭƭŜ ǇŀǎǎŜ ŀǳǎǎƛ ƻǳǘǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ му ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ō ŘŜ la convention des Nations 
Unies Contre la Corruption qui dit que : ζ/ƘŀǉǳŜ ;ǘŀǘ tŀǊǘƛŜ ŜƴǾƛǎŀƎŜ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ƭŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴŦŞǊŜǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 
pénale, lorsque les actes ont été commis intentionnellement: b) Au fait, pour un 
ŀƎŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ƻǳ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ ŘŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ƻǳ ŘΩŀŎŎŜǇǘŜǊΣ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ 
indirectement, un avantage indu pour lui-même ou elle-même ou pour une autre 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀōǳǎŜǊ ŘŜ ǎƻƴ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ǊŞŜƭƭŜ ƻǳ ǎǳǇǇƻǎŞŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƻōtenir 
ŘΩǳƴŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ tŀǊǘƛŜ ǳƴ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ƛƴŘǳΦ 
[Ωh[¦/ha9 ŀ ŘŜƳŀƴŘŞ Ł ƳŀƛƴǘŜǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ  ǳƴ ōǳŘƎŜǘ 
ŘŞǘŀƛƭƭŞ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ нлнл Ƴŀƛǎ ŎŜƭŀ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ Ŧŀƛǘ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ŎŜǎ 
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contributiƻƴǎ ŀƴǘƛŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ  ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ Ł şǘǊŜ ǇŜǊœǳŜǎΦ [Ωh[¦/ha9 
considère le fait de ne pas budgétiser ces élections de 2020 comme une stratégie de 
ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƻƴǘ ƛƴƛǘƛŞ  ŎŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ƛƭƭŞƎŀƭŜǎ ŘŜ ƭŜǎ ŘŞǘƻǳǊƴŜǊ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ 
ŘΩ!aL{haΣ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƳƛƴƛŜǊΣ Χǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ  ōǳŘƎŞǘƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 
malgré ses multiples appels. 
 
5. Par la lettre du 1er  juin 2018, l'Observatoire a demandé au Ministre des transports, 
ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇǳōƭƛŎǎΣ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭϥŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ř'annuler la 
mesure en demeure pour les acquéreurs des parcelles non encore bâties. En effet, le 
Directeur Général de l'urbanisme et de l'habitat a sorti un communiqué  référencé n° 
735/DGUH/248/2018 du 29 mai 2018 portant  sur la mise en demeure aux 
acquéreurs des parcelles non encore  bâties. Ce communiqué précisait que cette 
direction octroie un délai d'1 mois aux acquéreurs des parcelles afin de les mettre  en 
ǾŀƭŜǳǊ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ǳǊōŀƴƛǎǘƛǉǳŜǎΦ tŀǎǎŞ ŎŜ ŘŞƭŀƛΣ ƛƭ ŀ ƛƴŦƻǊƳŞ ƭΩŀŎǉǳŞǊŜǳǊ ǉǳŜ ƭŀ 
parcelƭŜ ƭǳƛ ǎŜǊŀ ǊŜǘƛǊŞŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŀǾŜǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  
L'OLUCOME est conscient de la mesure et n'a ménagé aucun effort pour rappeler au 
Gouvernement l'établissement des mesures urbanistiques, la bonne exploitation des 
espaces verts ainsi que la protection des bâtiments riverains qui surplombent la ville 
de Bujumbura. Néanmoins, l'alerte lancée  par la direction générale de l'urbanisme et 
ŘŜ ƭϥƘŀōƛǘŀǘ Ŝǎǘ ǘƻƳōŞ Ł ǳƴ ƳƻƳŜƴǘ ƛƴƻǇǇƻǊǘǳƴ ŎŀǊ ŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǘŜƴǳ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ 
misère qui se lit facilement à travers certains indicateurs macroéconomiques et la vie 
quotidienne des citoyens burundais. En effet, le Burundi est actuellement parmi les 3 
pays les plus pauvres au monde, son taux de croissance économique est de -1,3% en 
2017 selon la Banque Africaine de Développement (BAD), son revenu par habitant 
est de moins de 300 dollars américains selon le Fonds Monétaire International (FMI) 
et le taux de chômage est de 65%. Bref, les citoyens burundais vivent en dessous du 
seuil de pauvreté et sont accablés par la misère extrême. Cette dernière n'exclut pas 
les acquéreurs des parcelles qui, d'ailleurs ont tardé de construire pour des raisons 
ŘŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΦ ! ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜΣ ƳşƳŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
n'arrivaient pas à joindre les deux bouts du mois  et se trouveraient dans la catégorie 
de ces acquéreurs. L'observatoire lui a demandé aussi de ne pas omettre qu'il y a des 
burundais en exil et qui ne seraient pas prêts à entreprendre les démarches afin que 
leurs parcelles ne soient pas retirées ou serait-il une stratégie enclenchée par la 
direction de l'urbanisme et de l'habitat pour « légalement »spolier les parcelles des 
exilés et de ceux n'ayant pas actuellement des moyens financiers de mise en valeur. 
De toute façon, l'OLUCOME lui a rappelé que les biens des exilés doivent être 
ǇǊƻǘŞƎŞǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƭΩŀ ŘŞƧŁ ǎƻǳƭƛƎƴŞ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 
déclarations et comme il est assigné dans ses missions. 
 

6. Egalement, l'OLUCOME a écrit au Ministre de l'hydraulique, de l'énergie et des mines 
pour plaider en faveur de la baisse du prix du carburant à la pompe au profit du 
ǇŜǳǇƭŜ ŘŞƳǳƴƛΦ !ƛƴǎƛΣ  ƭΩh[¦/ha9 ŀ ŀǇǇǊƛǎ ŀǾŜŎ  ǊŜƎǊŜǘΣ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ Řǳ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ 
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de presse du 08 aout 2018 dudit ministère,  de la hausse du prix du carburant à la 
pompe. Il est très inquiet de la hausse récente du prix du carburant à un taux 
exorbitant à tel enseigne que l'essence a grimpé plus de 6,5% et le gasoil à 5%. Au 
mois de janvier 2018, il y a eu une autre augmentation  du prix à la pompe du 
carburant au même pourcentage que cette récente hausse. En cette période, 
l'augmentation du prix du carburant a entrainé  visiblement la flambée des prix des 
autres produits de première nécessité et réduit le pouvoir d'achat de la population 
qui diminue progressivement à voire le revenu par habitant qui était de 315.2 USD en 
2015 contre 284 USD en 2016 avec un taux de croissance négatif, selon toujours les 
indicateurs macroéconomiques. En se basant sur les statistiques du Fonds Monétaire 
International (FMI),  de la Banque Mondiale et de la Banque Africaine de 
Développement (BAD), ces chiffres ont fait, malheureusement, que le Burundi soit 
classé parmi les 2 premiers pays les plus pauvres  au monde possédant les revenus 
ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜǎΦ ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩh[¦/ha9 ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ŎƻƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ŎŜ 
revenu annuel, un burundais pourra se déplacer et procéder aux achats des produits 
de première nécessité moyennant ces prix qui montent indubitablement ? 
Aussi, dans la structure du prix du  carburant, l'Etat perçoit près de  40% à la pompe 
Ŝǘ ŎŜ ǉǳƛ ƛƴǘǊƛƎǳŜ ƭϥh[¦/ha9 Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭϥŀǊƎŜƴǘ ǇŜǊœǳ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ōƛŜƴ ƎŞǊŞ  Ł ƭϥƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ 
montants colossaux issus des recettes de l'AMISOM et MUNISCA, des différentes 
contributions forcées  et anticonstitutionnelles y compris celles des  élections de 
2020, celles de la construction des stades et les fonds appui aux bonnes initiatives. 
De plus, depuis plusieurs années, le Gouvernement prélève entre 10 et 20 fbu  sur  
chaque litre vendu à la pompe  pour constituer un stock stratégique de carburant. 
aŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘΣ ŎŜ ǎǘƻŎƪ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞΦ 
 
Plus grave encore, le Burundi en tant que pays  très pauvre, enclavé et ne produisant 
pas ces  produits pétroliers,  privilégie toujours la voie routière plus chère au 
détriment de la voie maritime moins chère. Ce qui démontre clairement que la 
mauvaise gouvernance  en dit mieux au Burundi. Plus d'un savent que l' interpetrol a 
pris le monopole du marché des produits pétroliers et les transportent via les routes  
au moyen de ses camions citernes. Cela ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŦƛǊƳŞ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇŀǎǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 
ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ .ƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊǇŜǘǊƻƭ Ŝǎǘ 
devenu le gendarme  dans le secteur pétrolier par la voie du clientélisme et 
favoritisme. 
  
Aussi, le favoritisme dans la vente des devises pour l'importation des produits 
ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎ ŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ł ǾŜƴŘǊŜ ƭŜǳǊǎ ǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ  ŘΩŀǳǘǊŜǎ  Ł ƭŜǎ 
fermer car elles  ne trouvaient pas de devises pour importer mais la société 
ƛƴǘŜǊǇŜǘǊƻƭ Ŝǎǘ  ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜΦ 5ΩƻǴ ŎŜ plaidoyer enclenché ǇŀǊ ƭΩh[¦/ha9 Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ 
la baisse du prix du carburant à la pompe au profit du peuple démuni à travers la dite 
lettre. 
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7.  A travers la lettre du 1er  octobre 2018 adressée au Président de la République, 
l'OLUCOME lui a soumis les dangers de la mesure prise par le Conseil National de 
sécurité de suspension des ONGEs internationales pour une durée de trois mois.    
 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ hbD9ǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŀƛŘŜƴǘ ƭŜǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 
autre dans la réalisation du programme de développement naǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ό 
comme cela a été fait à travers  les Cadres Stratégiques de croissance et de  Lutte 
contre la pauvreté 1ère et 2ème ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴύ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ  ŘŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ 5éveloppement 
Durable (ODD) dans ces temps.  Ainsi, elles interviennent dans les domaines de la 
ǎŀƴǘŞΣ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇƻǳǊ ǊŜƭŜǾŜǊ ƭŜǎ 
revenus des ménages, la bonne gouvernance, promouvoir et défendre les droits de 
ƭΩƘƻƳƳŜΣΧ9ƭƭŜǎ ǾƛǎŜƴǘ ōǊƛŝǾŜƳŜƴǘ Ł ŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Řǳ 
développement économique, social et culturel du pays raison pour laquelle le taux de 
croissance économique  réalisé en 2014 Şǘŀƛǘ ŘŜ  пΣ т҈ Ŝǘ  ƛƭ ƭΩ ŀ ŞǘŞ  ǎǳƛǘŜ Ł 
ƭΩƛƳǇlication de ces ONGES suspendues. 
 
Du point de vue économique, le Burundi subira des conséquences énormes.  Selon le 
Fonds Monétaire International (FMI), la Banque Mondiale (BM) et la Banque 
Africaine de Développement (BAD), le taux de pauvreté au Burundi atteigne plus de 
тн ҈Σ ǳƴ ǘŀǳȄ ǉǳŜ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ Ŏƻƴƴǳ ŘŜǇǳƛǎ ǎƻƴ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŎŀǊ ƛƭ Şǘŀƛǘ Ł су҈ 
pendant  la crise politique de  1993 à 2000. Bien plus, le taux de chômage a grimpé à 
plus de 65% pour le moment. L' OLUCOME a renforcé son argument que,  prendre 
ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ  ŘŜ ǘŜƭƭŜ ŜƴǾŜǊƎǳǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǊǳƛƴŜ ƭŀ 
société burundaise tout en sachant que le peu de devises que le Burundi possède 
provient en grande partie des financements de ces ONGEs internationales car la 
grande part des financements extérieurs a été suspendue suite à la dégradation  des 
relations diplomatiques entre le Gouvernement du Burundi et ses partenaires 
techniques et financiers . Bien plus, les employés burundais de ces ONGEs ne vont 
pas recevoir leur ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜǳǊǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ǿƻƴǘ Ŝƴ ǇŃǘƛǊ  Ŝǘ ƭΩhŦŦƛŎŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ŘŜǎ 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ όh.wύ Ǿŀ ǇŜǊŘǊŜ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩLƳǇƾǘ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǎǳǊ wŜǾŜƴǳ όLtwύ 
ǉǳΩƛƭ ǇŜǊŎŜǾŀƛǘΦ 
 
9ƴŎƻǊŜ ǇƭǳǎΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ {ŞŎǳǊƛǘŞ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƘŀōƛƭƛǘŞ Ł 
ǇǊŜƴŘǊŜ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǳƴ ƻǊƎŀƴŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦΣ ǾƛŜƴǘ  ŘŜ 
priver à travers sa mesure des soins médicaux aux pauvres citoyens burundais, de 
certaines assistances aux enfants burundais scolarisés, de certains avantages gagnés 
par les éleveurs et agriculteurs du Burundi obtenus à travers les activités menées par 
ces ONGEs. 
! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩh[¦/ha9 ǎΩŜǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳ Ŏŀǎ ƻǴΣ ŎŜǎ hbD9ǎ ǇǊŜƴŘǊŀƛŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ǾŀƭƛǎŜǎ 
Ŝǘ ŎŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ƴΩŜƴ ǘǊƻǳǾŜǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞe au 
.ǳǊǳƴŘƛΣ ǉǳΩŜƴ ǎŜǊŀƛǘ ƭŀ ŦƛƴŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ǉǳƛ ǎŜ ŦƛƴŀƴŎŜ Ł Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ро ҈ Řŀƴǎ 
son budget.  Or , ces ONGEs proviennent des pays qui soutiennent financièrement le 
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.ǳǊǳƴŘƛ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ рл҈ ǎǳǊǘƻǳǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ!aL{haΣ ŘŜǎ Řƻƴǎ ƻǳ ŀǇǇǳƛǎ ǇǊƻƧŜǘs 
ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ [Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ōŀƴŎŀƛǊŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ǎƻǳǘŜƴǳ ǇŀǊ ŎŜǎ hbD9ǎ Ǿŀ ŀǳǎǎƛ 
ǎƻǳŦŦǊƛǊΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ ŎƻƴŎƭǳ ǎŀ ƭŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŘŜƳŀƴŘŀƴǘ ŀǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ 
de la République de suspendre cette mesure prise par le Conseil National de sécurité.  
 

8. [Ωh[¦/ha9 ŀ ŜŦŦŜŎǘǳŞ un plaidoyer régional en participant à la 63ème Session 
ordinaire de la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples du 24 
ƻŎǘƻōǊŜ ŀǳ мо ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмуΣ Ł .ŀƴƧǳƭΣ Ŝƴ DŀƳōƛŜΦ [ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ Ǉǳ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ 
informations suǊ ŎƻƳƳŜƴǘ ŎŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƴǘ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ŘŜ 
ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴΦ 5ΩƻǴ ƛƭ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ŎƻƭƭŀōƻǊŜǊ ŞǘǊƻƛǘŜƳŜƴǘ 
avec cette commission sur les cas de violations des droits économiques, sociaux et 
culturels commis au Burundi dans le cadre de contribuer pour que le Burundi sorte 
de la crise socio-économique qui le sévit depuis avril 2015. 
 

9. [Ωh[¦/ha9 ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ ну ŀǳ нф ƴƻǾŜƳōǊŜ нлму ŀǳȄ ζ 
Journées du Burundi » à Bruxelles qui ont offert un espace de rencontre et de 
réflexion entre Burundais de la société civile, résidant au Burundi ou en exil plus 
précisément au  Parlement francophone bruxellois, au Sénat de Belgique et au 
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Il a contribué pour donner et adopter 
ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǳǘƛƭŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ǇŀŎƛŦƛŞ Ŝǘ 
inclusif, avec une  ambition de participer à la sortie de crise du Burundi. 
 
 
. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Troisième partie : Traitement des dossiers de corruption, de mauvaise    
 gouvernance et impact sur la société burundaise 

 
III.1.  Du  traitement  des  dossiers  de  corruption, de mauvaise gouvernance par les pouvoirs 
publics 
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       5ŀƴǎ ǎŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜΣ ƭΩh[¦/ha9 ƳŝƴŜ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ ǎŜ 
rapportant à la corruption et aux malversations économiques et en informe la population. 
Cette stratégie rentre dans le cadre de la contribution à la bonne gouvernance en 
interpellant la population burundaise à être consciente des méfaits de la corruption et 
ŘϥŜƴ ŘŞƴƻƴŎŜǊΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
ŘƛǎǎǳŀǎƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ǳƴŜ ƛƴǾestigation 
plus approfondie et un entretien fouillé avec les concernés pour creuser davantage en 
ǾǳŜ ŘΩŀŎŎƻǳŎƘŜǊ ƭŀ ǾŞǊƛǘŞΦ 
L'année 2018 a été marquée par le traitement sur les cas du budget général de l'Etat, la     
hausse des produits pétroliers, des méandres dans le domaine du transport, marchés 
publics, des dilapidations  des fonds publics pour des fins privées, dégradation des 
relations avec les investisseurs, des contributions illégales et forcées pour les élections de 
2020, la pauvreté extrême et dégradation de l'économie. 
 Au cours de l'ann®e 2018, lôObservatoire a trait® 47 cas de corruption sur 189 cas     

enregistr®s et estime que ces derniers ont caus® un pr®judice financier ¨ lôEtat de 

350,22  milliards de Francs burundais. Ce montant provient de la corruption issue 

des dossiers sur la gestion opaque des fonds de lôAMISOM et de la MUNISCA , la 

surfacturation et la fourniture fictive des plants fruitiers, les marchés publics qui  

sont surfacturés, les exonérations indues,  les dépenses des prières dôaction de 

grâces du couple présidentiel et du parti au pouvoir, la collecte des contributions et 

dons forcés en argent et en nature et  des ressources minières 

 

 III.1.1 Analyse du budget général de l'Etat, manque des fonds d'investissement et 
dépassement des exonérations 

 
  1. Via le communiqué n°001/01/2018, l'OLUCOME a interpellé le peuple 
burundais de se réveiller et défendre pacifiquement  leur droit en rapport avec leurs 
besoins fondamentaux pourtant  garantis par la constitution burundaise et le pacte 
international relatif aux droits sociaux, économiques et culturels  bafoué par ceux qui 
sont  nourris et logés par ce même peuple. L'OLUCOME a tellement  été étonné  de 
constater que la loi budgétaire N° 1/ 28 du 31 décembre 2017 est irréaliste, 
fantaisiste, budgétivore et qui répond aux préoccupations personnelles des dirigeants 
ǎŀƴǎ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩŜȄǘǊşƳŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜΦ En effet, les 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Řǳ  ōǳŘƎŜǘ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜ нлму ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł мннпΣмнр Ƴilliards 
CǊŀƴŎǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƎƭƻōŀƭŜǎ ǎΩŞǾŀƭǳŜƴǘ Ł моууΣ мтп ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ CǊŀƴŎǎ 
ōǳǊǳƴŘŀƛǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ Ǝƭƻōŀƭ Řǳ .ǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜ нлму Ŝǎǘ ŘŜ мспΣ лпф 
ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ CǊŀƴŎǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎΦ  /Ŝ ōǳŘƎŜǘ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ нлму Ŝǎǘ ǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ 
consommŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƴƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ !ƛƴǎƛΣ ǎŜƭƻƴ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩh[¦/ha9Σ ƭŜǎ 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ǇǊƻƧŜǘŞŜǎ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ Ł урмΣутр 
milliards Francs burundais. Ce montant provient du montant global du budget 
ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ нлму όм388,174 milliards Fbu) déduit des fonds du déficit global du 
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ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ нлму όмспΣлпф ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ Cōǳύ Ŝǘ ŘŜǎ Řƻƴǎ όотнΣ нрл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ CōǳύΦ 
Les ressources intérieures  projetées sont de  851,875 milliards Francs burundais 
alors que les dépenses couranǘŜǎ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ нлму ǎƻƴǘ ŘŜ усуΣ смс 
milliards Fbu. Ce constat prouve à suffisance que le Gouvernement burundais ne 
ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŀǳŎǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŦƻƴŘǎΦ /Ŝ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǘƻǳǘ Ł 
fait le contraire du contenu des discours des autorités burundaises qui se vantent que 
ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ǊŞŀƭƛǎŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳ Ǉŀȅǎ Ł 
ses propres fonds. 

 
hǊΣ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмуΣ ƭŜǎ Řƻƴǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ǎΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ Ł 
plus de 372, 250 milliards Fbu. Ils proviendront de  la Chine à hauteur de 18 milliards 
CōǳΣ ŘŜ ƭΩL5!- .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ Ł Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ннм ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ CōǳΣ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
Européenne à hauteur de plus 2,5 milliards Fbu, de la Belgique à raison de plus de 42 
milliards Fbu, de ƭΩLb59 ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ пм ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ CōǳΣ Řǳ tŀȅǎ ōŀǎ 
ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ сΣр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ Cōǳ  Ŝǘ ŘŜ ƭΩha{ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ пл 
milliards Fbu. Ces dons allaient financer les projets sur le développement de 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Centres hydro-électriques, la construction du palais présidentiel, le renforcement des  
ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ 
violences sexuelles basées sur ƭŜ ƎŜƴǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩha5 м/ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΣ ΧwŀǇǇŜƭƻƴǎ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ  ƭŀ ŘŜǘǘŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ  
Şǘŀƛǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мрлл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ Cōǳ ǎƻƛǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ млл҈ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ 
ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ  Ŝǘ ŜƭƭŜ ƴŜ ŎŜǎǎŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎΦ ¦ƴ 
montant  de plus de 1 040, 229 milliards de FBU est prévu pour faire face aux 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řƻƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ  
582 205 334 483 FBU, soit 56,0 % ; pour les services sociaux  388 262 372 470 FBU, 
soit 37,3% et  pour les services économiques 69 761 626 751 FBU soit 6,7%. Cette 
part réservée aux services économiques prouve à suffisance que les dirigeants 
burundais vivent presque sur une autre planète car il est inconŎŜǾŀōƭŜ ŘΩŜƴǘŜƴŘǊŜ 
Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 
porteurs de croissance ne reçoivent que 6,7% sur des ressources nationales. 

 
2. Quant à la dégradation continuelle de l'économie, l'OLUCOME a exprimé à travers 
son communiqué du 13 juin 2018 qu'il y a un manque criant des fonds 
d'investissements contrairement aux discours politiques du Gouvernement qui 
affirment qu'il a réalisé beaucoup de projets d'investissements à ses propres fonds. 
[Ωh[¦/ha9 ŀ ŘŞƳƻƴǘǊŞ que le budget 2018 est un budget de consommation et non 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎŀǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎ ǇǊƻƧŜǘŞŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ŘŜ урмΣутр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ 
CǊŀƴŎǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŎƻǳǊŀƴǘŜǎ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ нлму 
sont de 868, 616 milliards Fbu. Les rubriques en masse telles que les salaires et 
traitements, les biens et services ainsi que  les transferts courants et subsides ont 
ŀǘǘŜƛƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ нр҈Σ нрΣн҈ Ŝǘ нуΣ м҈ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ 
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ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ sur les ressources intérieures est de 7,5%. 
Même si le Ministère en charge des finances publiques explique que  ce taux faible 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎ όтΣр҈ύ ǇŀǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ 
saisonnalité lié aux procédures de passation ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭΩh[¦/ha9 ŀ Ŧŀƛǘ ƭŜ  
Ŏƻƴǎǘŀǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ 
нлму ǉǳŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎ Ŝǎǘ Ǉƭǳǘƾǘ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞ ǇŀǊ ƭŜ 
manque de moyens financiers  tel que développé ci-haut. Les investissements directs 
étrangers sont au ralenti suite à la crise que vit le Burundi depuis 2015. La situation 
économique se présente ainsi au moment où le taux de croissance économique avait 
déjà atteint 4,7% en 2014. Suite aux problèmes politiques qui persistaient au Burundi 
depuis 2015 à cette période, le taux de croissance économique était  toujours négatif 
pendant ladite période. Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ǎΩƻōǎŜǊǾŜ 
au Burundi la fuite des cerveaux par le manque  de volonté politique  du 
Gouvernement de les soutenir afin que le pays  profite de leur expertise. De plus, le 
taux chômage de 65%  des jeunes selon la Banque Mondiale est très inquiétant. 

 
Selon la BAD,  la crise sociopolitique et sécuritaire que traverse le Burundi est de 
ƴŀǘǳǊŜ Ł ǇŜǎŜǊ ƴŞƎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭƻǳǊŘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΣ 
ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ 5ƻƛƴƎ .ǳǎƛƴŜǎǎ нлму ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ǉǳƛ ŎƭŀǎǎŜ ƭŜ 
pays en 164ème  position sur 190 pays, un recul de 7 places par rapport à 2016. La 
ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ Řƻƴǘ ŘŞǇŜƴŘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
burundaise devrait également affecter négativement la situation budgétaire. 
[ϥh[¦/ha9 ŀ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀōŀƴŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ   
machiavéliqueǎ ŀǘǘŜǎǘŀƴǘ  ǉǳŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ǇǊƻǎǇŝǊŜ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǘƾǘ 
ŘΩŀŎŎŜǇǘŜǊ ǉǳŜ ǎƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛŜ  ǎƻǳŦŦǊŜ ŘŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ 
compétences intellectuelles   en vue de mobiliser des fonds de développer le Burundi. 
Aussi, le Burundi devrait  se ŘƻǘŜǊ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ ŀŦƛƴ ŘΩŀǊǊşǘŜǊ  ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜǊ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴŜ 
orientation objective. 

  
3. ! ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ǊŜƴŘǳ ǇǳōƭƛŎ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ му Ƨǳƛƴ нлмуΣ ƭΩh[¦/ha9 ŘŞplore 

une fois de plus le dépassement volontaire et exagéré des exonérations prévues dans 
les lois de finances depuis 2011 par le Gouvernement. En effet, depuis 2011, le 
DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ  ƭŜ 
montant des exonérations équivalent à 18 milliards Fbu. Cependant, à la fin de 
ŎƘŀǉǳŜ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ǎΩŜǎǘ ǊŜƴŘǳ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳŜ ŎŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇǊŞǾǳ 
ŘŜ му ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ Cōǳ Şǘŀƛǘ ŘŞǇŀǎǎŞ ŘΩǳƴŜ ǎƻƳƳŜ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ  млл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ CōǳΦ 
Malheureusement, malgré les ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎǊƛǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ŘŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ 
Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řƻƴǘ ƭΩh[¦/ha9Σ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ 
ǳƴ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘ ƎǊŀƴŘƛǎǎŀƴǘ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜ ǎŀƴǎ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƴƛ ǊŜŎŜǾƻƛǊ 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘΦ ! ǘƛǘǊŜ ŜȄŜƳǇƭŀǘƛŦ Ŝƴ нлмтΣ ƧǳǎǉǳΩ ŀǳ ол ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмтΣ 
ƭŜǎ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŀǾŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ŘŞƧŁ ŜȄŞŎǳǘŞŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩhŦŦƛŎŜ .ǳǊǳƴŘŀƛǎ ŘŜǎ wŜŎŜǘǘŜǎ 
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όh.wύ Ŝǘ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ /ƻƳǇǘŜǎ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ ǎΩŞǉǳƛǾŀƭŀƛŜƴǘ Ł мммΣ рсу ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ Cōǳ ǎƻƛǘ 
ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ смфΣ ф ҈Φ 

 
{Ŝƭƻƴ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŜƭ  ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ 
нлму ǉǳŜ ƭϥh[¦/ha9 ŀ ŜǳΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ Ł 
46 022 481 рпн Cōǳ ǎƻƛǘ ǳƴ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ мррΣсу҈Φ /Ŝ ǉǳƛ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ нлму ƴǳƭƭŜ ƴΩŞǘŀƛǘ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎŜƭƻƴ 
ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ŀǎǘ !ŦǊƛŎŀƴ /ƻƳƳǳƴƛǘȅΣ ƭŜǎ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴƴŀƞǘǊŀƛŜƴǘ ǳƴ 
dépassement de 622,72% si aucune mesure  ne serait prise pour empêcher cette 
dilapidation des fonds publics. Ce qui fait mal dans ce dit rapport est que la part des 
exonérations consommées par la présidence, le Gouvernement, les parlementaires,  
ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ Ŝǘ  ƭΩŀǊƳŞŜ Ŝǎǘ ŘŜ ртΣпп҈ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 
investissements, celle des médicaments et produits pharmaceutiques ainsi que celle 
des intrants agricoles sont respectivement de 9,06% ; 5,31% et 0,07%. Ces actions 
impitoyables inhérentes à ces exonérations seraient dues à la corruption octroyée 
par quelques individus ayant gagné des marchés au niveau de la présidence, de la 
ǇƻƭƛŎŜΣ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ Ŝǘ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ ǇǊƻŦƛǘŜƴǘ ζ indument » de ces 
exonérations. L'OLUCOME a  recommandé ainsi au Gouvernement de respecter la 
limite des exonérations prévues dans la loi des finances et au cas échéant demander 
ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀƳŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ pour éviter de 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜǊ ǎŎƛŜƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƛǊǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ 

 
4. D'un autre côté,  la relation au ralenti avec les investisseurs étrangers provoquée 
d'une part par l'environnement malsain des affaires au Burundi et d'autre part par le 
ŎƭƛŜƴǘŞƭƛǎƳŜΣ ƭŜ ŦŀǾƻǊƛǘƛǎƳŜΣ ƭŜ ǘǊŀŦƛŎ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ  Ŝǘ  ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ǉǳƛ ŜƴƎƻǳŦŦǊŜƴǘ ƭŜǎ 
normes de transparence dans les marchés publics a continué à se remarquer au 
Burundi. C'est via le communiqué rendu public en date du 06 juin 2018 que 
l'OLUCOME a éclairé la population sur  l'annonce de la police nationale du Burundi 
l'arrestation de quatre ressortissants français   accusés ŘΩŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜΣ ŦŀǳȄ Ŝǘ ǳǎŀƎŜ 
de faux et constitution d'une société fictive ηΦ tƻǳǊǘŀƴǘΣ ŎŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ  
arrêtés étaient bien connus et étaient en mission d'une société Hongkongaise ITS 
chargée de contrôler les appels internationaux sortants et entrants qui a acheté les 
actions de SG2 à 75% et l'Etat détiendrait 15%. Selon les informations à la disposition 
de l'OLUCOME, ils seraient revenus au Burundi pour  réclamer leurs dividendes qu'ils 
ƴϥƻƴǘ ƧǳǎǉǳϥƛŎƛ ǊŜœǳŜǎ ŘŜǇǳƛǎ нлмс Ŝǘ ǾƻǳŘǊŀƛŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ǾŜƴŘǊŜ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
investisseurs. Pour tout burundais avisé, il y a eu création d'un système pour 
quelques personnalités du parti au pouvoir « Ndimwo » et qui doivent à tout prix 
brouiller les normes de transparence et de concurrence et enfin bénéficier des 
actions, sans toutefois verser des fonds, dans des sociétés qui viennent investir au 
Burundi. Tout le monde comprendrait alors que les quatre ressortissants français 
n'étaient pas les bienvenus au Burundi car les recevoir à bras ouverts serait 
synonyme de remboursement d'un montant non moins négligeable déjà détourné 
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ǇŀǊ ǳƴŜ ǇƻƛƎƴŞŜ ŘϥƛƴŘƛǾƛŘǳǎ  ǉǳŜ ƭΩh[¦/ha9 ǎϥŜǎǘ ƎŀǊŘŞ ŘŜ ǇǳōƭƛŜǊ ƭŜǳǊǎ ƴƻƳǎ ǇƻǳǊ 
le moment.  En cette période, au Burundi où la corruption se fait roi, les investisseurs 
étrangers et nationaux concourent premièrement à un pot de vin pour gagner un 
marché sans concurrence et tombent souvent dans le piège des corrupteurs.  Ainsi, 
ŎŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ȅ ǇŜǊŘŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ŦƻƴŘǎ Ŝǘ ǾƻƛƭŁ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŀŎŎǳǎŞǎ  ŘΩŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜΣ 
sont intimidés par une détention dans des conditions inhumaines et ces corrupteurs 
fassent tout pour faire taire des témoins gênants du sérail qui connaissent mieux ces 
ŘƻǎǎƛŜǊǎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ  ƭΩh[¦/ha9 ŀ ǇƭŀƛŘŞ ǇƻǳǊ aƻƴǎƛŜǳǊ 5ƻƴŀǘƛŜƴ bŘŀȅƛǎƘƛƳƛȅŜ 
emprisonné  injustement dans la geôle de MURAMVYA au moment où les quatre 
français avaient été libérés.  Ainsi, l'OLUCOME avait demandé au Gouvernement de  
sortir de son silence pour mettre au clair cette affaire qui jette le discrédit au pouvoir 
Ŝǘ ŞǾƛǘŜǊ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜǊ ǎŎƛŜƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƛǊǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Ŝǘ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭŀ 
transparence à cause de la grande corruption. 
 
III.1.2 Méandres dans le domaine du transport et hausse des prix des produits 
pétroliers 
 

Au cours de l'année 2018, l'OLUCOME a recensé et mener des actions de plaidoyer. Quatre 
(4) dossiers du domaine de transport et corollairement de la hausse des produits pétroliers  
handicapant le transport des personnes et des biens ont été traités et  faits objet de 
plaidoyer. 
 

мΦ tŀǊ ƭŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ Řǳ нс ƧŀƴǾƛŜǊ нлмуΣ ƭϥh[¦/ha9 ǎΩŜǎǘ ŜȄǇǊƛƳŞ ǎǳǊ ƭŀ 
dégradation continuelle ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ 
socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŎŀǳǎŞǎ ǇŀǊ  ƭŀ ŎǊƛǎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ  ŘŜ нлмр ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ Ł ǎΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜǊ 
du jour au jour sans trouver des solutions durables. En date du 19 janvier 2018, le 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ ŀ ǊŜǾǳ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ƭŜ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ǇƻƳǇŜ ŘŜ ƭΩŜǎǎŜƴŎŜ 
super et du gasoil à 2 250 Fbu le litre soit une augmentation de 7,1% car ces produits 
ǎΩŀŎƘŜǘŀƛŜƴǘ  Ł н млл Cōǳ ƭŜ ƭƛǘǊŜ ŀǾŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜΦ [ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ ŘŞǇƭƻǊŞ ŀǾŀƴǘ 
tout le langage changeant Řŀƴǎ ǳƴ ƭŀǇǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
ƳƛƴŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇŞƴǳǊƛŜ ŘŜ ƭΩŜǎǎŜƴŎŜΦ {ƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŀ ŀƴƴƻƴŎŞ ǉǳΩƛƭ 
existe la pénurie de carburant car il y a des formalités en cours qui se font au début 
de chaque année sur le port de Dar-es-salaam et que dans deux jours le carburant 
sera disponible. Cependant, dans moins de ces deux jours annoncés, la mesure sur 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ Řǳ ŎŀǊōǳǊŀƴǘ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŘŞƧŁ ǇǊƛǎŜΦ 

 
{Ŝƭƻƴ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ, sur 6 
sociétés importatrices des produits pétroliers au Burundi avant 2015, deux 
seulement (les sociétés Interpétrol et Kobil) ont continué ce travail suite à la crise 
politique et la carence de devises au pays. Etant donné que la vente de peu devises 
que le pays possède  aux importateurs est émaillée de favoritisme,  le Gouvernement 
octroyait beaucoup de devises à la société Interpétrol par rapport aux autres sociétés 
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importatrices des produits pétroliers. Ce qui a causé la fermeture de beaucoup de 
sociéǘŞǎ ǎŜƭƻƴ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΦ /Ŝ 
ǉǳƛ ŘƻƴƴŜ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ  Ł ŎŜǘǘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ LƴǘŜǊǇŞǘǊƻƭ ŘΩşǘǊŜ ƭŜ ζ monopole » 
Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎΦ [ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ǘǊƻǳǾŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ 
Gouvernement tendant à laisser le monopole à Interpétrol se trouve parmi les 
Ǌŀƛǎƻƴǎ  ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ ŘŜ ŎŀǊōǳǊŀƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳΩǳƴ ƳƻƴƻǇƻƭŜǳǊ 
ǇƻǎǎŝŘŜ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ǇƻǳǾƻƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǉǳΩƛƭ ǾŜƴŘΦ [Ŝ ǇǊƛȄ Řǳ 
carburant augmente beaucoup car le Gouvernement perçoit à hauteur de 40% du 
ǇǊƛȄ ŘΩǳƴ ƭƛǘǊŜ ŘŜ ŎŀǊōǳǊŀƴǘ ǾŜƴŘǳ Ł ƭŀ ǇƻƳǇŜ  Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩǳƴƛǉǳŜ ǘŀȄŜ  ǎǳǊ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ǎŀƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŀȄŜǎ Ŝǘ ƛƳǇƾǘǎ  ǎǳǊ ƭŜ ŎŀǊōǳǊŀƴǘΦ 

 
Cette nouvelle hausse de prix des produits pétroliers a occasionné la hausse du ticket 
de transport. Bien plus, en mairie de Bujumbura, le ticket de transport est passé de 
орл Cōǳ Ł оул Cōǳ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ōƛƭƭŜǘǎ ƻǳ ƭŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ŘŜ нл Cōǳ Ŝǘ мл Cōǳ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ 
fréquents dans la circulation. Ce qui faisait que certains clients des transporteurs 
ǇŜǊŘŀƛŜƴǘ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ нлCōǳ ǇŀǊ ǘƻǳǊ ǇŀǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎŀǊ ƛƭǎ ŞǘŀƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
payer 400 Fbu. L'OLUCOME a reformulé pas mal de solutions dont la  mise de 
nouveau de la rubrique « Fonds stratégique carburant» dans le budget général de 
ƭΩ;ǘŀǘ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ƭŜ ǎǘƻŎƪ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ŎŀǊōǳǊŀƴǘ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǳ ŘŜ 
ŘŜǾƛǎŜǎ ǉǳΩƛƭ ǇƻǎǎŝŘŜ Ŝƴ ƭŜǎ ƻŎǘǊƻȅŀƴǘ ŀǳȄ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘǊƛŎŜǎ ǎŀƴǎ ŦŀǾƻǊƛǘƛǎƳŜΦ 

 
2. Par le communiqué de presse rendu public en date du 04 mai 2018, l'Observatoire 
ŀ ǊŜƎǊŜǘǘŞ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ 
campagne référendaire de la constitution. En effet, l'OLUCOME a été tellement 
frappé de se rendre compte que le parti au pouvoir CNDD-FDD utilise les véhicules et 
les fonds publics au cours de la campagne référendaire de la Constitution du Burundi. 
En effet, cette campagne a débuté le 1er mai pour se clôturer le 14 mai 2018 selon  le 
décret portant ouverture de la campagne électorale pour le référendum 
ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Řǳ мт Ƴŀƛ нлмуΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜΣ ƭŜ /b55-
C55 ǳǘƛƭƛǎŀƛǘ ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛǘŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ǘƻǳǘ Ŝƴ ŀȅŀƴǘ ŜƴƭŜǾŞ ƻǳ 
voilé les plaques  de ces véhicules. Certains de ces véhicules transportaient les 
instruments de sonorisation servant à la diffusion des messages de ce parti au 
ǇƻǳǾƻƛǊΦ .ƛŜƴ ǇƭǳǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘƛǎǇƻǎŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
autorités percevraient des frais de mission en se rendant à ces séances de campagne 
référendaire et le parti au pouvoir donnait  à ses adeptes un verre après les séances 
de la campagne. Ce qui était étonnant, le CNDD-C55 ǎΩŀǊǊƻƎŜŀƛǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŎŜǎ 
malversations financières et économiques  alors que les autres partis politiques en 
campagne référendaire utilisaient leurs propres moyens financiers et matériels. 
 

4. D'un autre côté, au cours de la campagne référendaire, le transport des membres et 
adeptes des partis politiques était inadapté et illégal. Dans son communiqué sorti en 
date du 09 mai 2018, l'OLUCOME a constaté avec regret  que lors de cette campagne  
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les partis politiques transportaient leurs membres dans les véhicules destinés à 
ǘǊŀƴǎǇƻǊǘŜǊ ƭŜǎ ŎƘŀǊōƻƴǎ ƻǳ  ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎΦ 5ΩƻǴ ŎŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ 
Ǉŀǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ  ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ /Ŝ ƳŀǳǾŀƛǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜǎ 
personnes a été bel et bien assuré par le parti au pouvoir CNDD-FDD, les partis 
politiques UPRONA, FNL, SAHWANYA FRODEBU, FROLINA, la Coalition AMIZERO 
¸Ω!.!w¦b5LΣΧŜƴ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ǊŞŦŞǊŜƴŘŀƛǊŜΦ [ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ŎŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ 
illégal des personnes dans les véhicules destinés à transporter les marchandises a 
ŘŞƧŁ ŎŀǳǎŞ Ǉŀǎ Ƴŀƭ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜǎ ǾƛŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΦ /Ŝǎ 
accidents des membres des partis politiques ont déjà eu lieu dans les mêmes 
ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘΩŀƭƭŜǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ƻǳ Ŝƴ ǊŜƴǘǊŀƴǘ ŘŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ 

 
5. Egalement, dans le communiqué de presse publié en date du 16 mai 2018, 

l'OLUCOME ŀ ŘŞǇƭƻǊŞ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀtion illégale des véhicules, des moyens matériels et 
ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴŘǳƳ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǉǳƛ ŀ Ŝǳ 
lieu du 1er au 14 mai 2018. Durant cette campagne, le parti au pouvoir CNDD-FDD et 
certains autres partis politiques dont la Coalition « !aL½9wh ¸Ω!.!w¦b5L » ont 
ŎƻƴǘƛƴǳŞ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ  ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎŎƛŜƳƳŜƴǘ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ 
/ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ  Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛǘ ŎŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ сф ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳŜ Υ « Les biens 
publics sont sacrés et inviolables. Chacun est tenu de les respecter scrupuleusement et 
de les protéger. Chaque Burundais a le devoir de défendre le patrimoine de la nation. 
Tout acte de sabotage, de vandalisme, de corruption, de détournement, de 
dilapidation, ou tout autre acte qui porte atteinte au bien public est réprimé dans les 
conditions prévues par la loi. 

 
5Ŝ ŎŜ ŦŀƛǘΣ ƛƭǎ ǾƻƛƭŀƛŜƴǘ ƻǳ ŎŀŎƘŀƛŜƴǘ ƭŜǎ ǇƭŀǉǳŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘΩǳƴ ŎƾǘŞ ƻǳ ƭŜǎ 
ǳǘƛƭƛǎŀƛŜƴǘ ǎŀƴǎ ŘƛǎǎƛƳǳƭŜǊ ƭŜǎ ǇƭŀǉǳŜǎ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
ƭΩObservatoire, les membres du parti au pouvoir distribuaient des boissons après  les 
ǎŞŀƴŎŜǎ ŘŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ǊŞŦŞǊŜƴŘŀƛǊŜΦ /Ŝƭŀ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ǇŀǊ ƭΩh[¦/ha9 ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴŜ 
ŘŜǎ  ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ƻǳ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ƳƻǊŀƭŜ Ŝǘ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜΦ 5ŀƴǎ ƭŀ 
même perspective, les partis politiques en campagne référendaire ont transporté 
leurs membres dans des véhicules destinés à transporter les charbons, les déchets ou 
ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎΦ /Ŝǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
déplacées. Ce qui pourrait causer les accidents de roulage sans aucune 
ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ǇŜǊŘǳ ƭŜǎ ƭŜǳǊǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎΦ 

 

 

 

 

III.1.3 Dilapidation des fonds publics et la corruption dans les marchés publics 
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[ϥƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƎŀǊŘŜ ƭϥǆƛƭ ǾƛƎƛƭŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǿƛolations des droits socio-économiques et 
particulièrement intervient dans les cas de la dilapidation des fonds publics et  les 
méandres de corruption. Au cours de l'année 2018, 4 dossiers de détournement des fonds 
publics et de trafic des minerais ont été publiés. 
 

1. Par le communiqué sorti en date du 29 mai 2018, l'OLUCOME a appris avec regret  
que le Gouvernement du Burundi a sorti en date du 24 mai 2018 un communiqué de 
presse lu par son Secrétaire Général Monsieur Philippe Nzobonariba où il a souligné 
que le Gouvernement continue les préparatifs du 20ème  ǎƻƳƳŜǘ ŘŜǎ /ƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘǎ Řǳ  
COMESA déjà délocalisé pour Lusaka. Et selon les informations dont disposaient 
ƭΩh[¦/ha9Σ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀǾŀƛǘ ŘŞƧŁ ǇǊƛǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǊŀǎǎŜƳōƭŜǊ ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ 
ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Ł ŎŜǘ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƴΩŀǳǊŀ Ǉŀǎ ƭƛŜǳ Ł .ǳƧǳƳōǳǊŀ.  A cet 
ŜŦŦŜǘΣ ƭΩh[¦/ha9 ǎΩŜǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƛǘ 
ŘΩƘŀƴŘƛŎŀǇŜǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ŜǎǇŞǊŜǊ ƭΩƛƴŜȄƛǎǘŀƴǘ ? Au-delà 
de l'extrême pauvreté, le Gouvernement était en train de gaspiller le peu de 
ressources financières en préparant les véhicules, les salles de réunion et des hôtels à 
.ǳƧǳƳōǳǊŀ ǇƻǳǊ ǳƴ ǎƻƳƳŜǘ ǉǳƛ ǎŜ ǘƛŜƴŘǊŀ Ł [ǳǎŀƪŀ Ŝƴ ½ŀƳōƛŜΦ [ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ǎΩŜǎǘ 
également interrogé si une part importante des citoyens burundais qui mangeaient 
une fois le jour ne devraient-ils pas être supportée par le Gouvernement en utilisant 
ŎŜǎ ŦƻƴŘǎ ǉǳΩƛƭ ƎŀǎǇƛƭƭŀƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛŦǎ ŘŜ ŎŜ ǎƻƳƳŜǘ ŘŞƭƻŎŀƭƛǎŞ ? 
Malheureusement, pour tout burundais avisé, ces opportunités que le 
DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƴŜ ŎŜǎǎŜ ŘŜ ǊŀǘŜǊ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŘǳŜǎ Ł ƭΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀǳǾŀƛǎŜ 
gouvernance et au non-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭϥ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ  ŘŞŦƛƴƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŀŎǘŜǎ 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŎƛǾƛƭǎ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩ ŀǳȄ ŘǊƻits économiques, 
sociaux  et culturels. 

 
2. A travers le communiqué de presse publié en date du 04 juin 2018, l'OLUCOME a 
ŘŞƴƻƴŎŞ ƭϥŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǊŜœǳŜǎ ǎǳǊ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ 
Lors du lancement officiel du passeport bioméǘǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǎǘ !ŦǊƛŎŀƴ /ƻƳƳǳƴƛǘȅ ό 
EAC), le /ƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!ƛǊΣ ŘŜǎ CǊƻƴǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 9ǘǊŀƴƎŜǊǎ 
(PAFE) a précisé que les services de la PAFE reçoivent des personnes en quête du 
ǇŀǎǎŜǇƻǊǘ ōƛƻƳŞǘǊƛǉǳŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǾƻȅŀƎŜ qui présentent des cartes 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŦǊŀǳŘŞŜǎΦ [Ωh[¦/ha9 ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ 
Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǘƾǘ ƭŜ ŦǊǳƛǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩƻǇŝǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ Ŝǘ 
elle est  favorisée par  les personnes qui dissimulent leur ideƴǘƛǘŞ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƻǳ 
ǘǊƛŎƘŜƴǘ ƭŜǳǊ ŃƎŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǎŜ ǇǊƻŎǳǊŜǊ ŎŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞΦ !ŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ 
ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΣ ǇƻǳǊ ǉǳΩǳƴ ŎƛǘƻȅŜƴ ǎŜ ǇǊƻŎǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ ƛƭ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǳƴ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŀǊǘƛ ŀǳ Ǉƻuvoir CNDD-FDD 
ƻǳ ŘƻƴƴŜǊ ŘŜǎ Ǉƻǘǎ ŘŜ ǾƛƴΦ /Ŝ ǉǳƛ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ǉǳƛ 
ƴŜ ǇƻǎǎŝŘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎǳƛǘŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ǉǳƛ ŀ ŘŞƧŁ 
atteint un stade jamais vécu par le Burundi dans toute son histoire. Le Ministère de 
ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ ŀ ŀǘǘǊƛōǳŞ ƛƭƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ 
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ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ōƛƻƳŞǘǊƛǉǳŜǎ Ł ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ƛƴŘƛŜƴƴŜ Řƻƴǘ ǎƻƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŎƭǳ Ŝƴ 
нлмпΦ /Ŝ ƳŀǊŎƘŞ ǎΩŞǉǳƛǾŀƭŀƛǘ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ нл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ CōǳΦ aŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞs 
ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ƳŀǊŎƘŞΣ ƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀƴƴǳƭŞ Ǉƭǳǘƾǘ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ 
ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ ŀ ŘƻƴƴŞ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŀǳ  ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀǾŀƴŎŜ Ł 
ƭŀŘƛǘŜ ǎƻŎƛŞǘŞΦ [Ωh[¦/ha9 ǎΩŜǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜΣ ŎŜǎ ŎŀǊǘŜǎ 
nationŀƭŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ōƛƻƳŞǘǊƛǉǳŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ 
ŘΩŀǾŀƴŎŜ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ŘƻƴƴŞǎ Ł ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ζ choisie ». De ce constat de 
ƭŀ ƴƻƴ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞΣ 
ƭΩhōǎŜǊǾŀtoire  a pu espérer que ce marché illégal  a été annulé. 

 
3. Par le communiqué de presse rendu public en date du 12 novembre 2018, 

l'OLUCOME a dénoncé à maintes reprises les astuces utilisées pour détourner les 
fonds des citoyens pauvres par les privilégiés de la République à travers la 
surfacturation et la fourniture fictive des plants fruitiers Ƴŀƛǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŀ ŘŀƛƎƴŞ ƭΩ 
ŞŎƻǳǘŜǊΦ tƭǳǘƾǘΣ  ƭΩh[¦/ha9 ŀ ŞǘŞ  ǘŀȄŞ  ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ  ƭΩŜƴƴŜƳƛ Řǳ  ǇŀȅǎΦ [Ŝ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘŜ 
ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ǘŞƳƻƛƎƴŜ ŎŜǎ ƳŀƎƻǳƛƭƭŜǎΦ [Ŝ .ǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмм 
ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ мΣ н ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ Cōǳ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ǊǳōǊƛǉǳŜ ŘŜ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǊōǊŜǎ 
ŦǊǳƛǘƛŜǊǎ  ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ ŘǶ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł  ŎŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜǎǘƛƳŀƛǘ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ у ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ 
Fbu à la fin de cette année. Tout cela a été motivé par  les initiateurs de ces 
associations des démobilisés qui  sont soit des hauts gradés du corps de défense et 
ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƻǳ ǎƻƛǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛǎǎǳŜǎ  ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜǎ  ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞǎ Řǳ Ǉŀȅǎ 
et du parti au pouvoir. 

 
Selon les documents détenǳǎ ǇŀǊ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ 
2011, la passation de deux marchés (NDCMP/131/F/2011 et DNCMP/166/F/2011) de 
fournitures de plants fruitiers ont eu lieu paradoxalement à la même période pour les 
mêmes fournisseurs. Le premier concernait la fourniture desdits plants dans les 
provinces de Cibitoke, Karuzi, Kayanza et Ngozi (près de 250 000 000 Fbu) alors que le 
second portait sur la fourniture de ces mêmes plants dans toutes les provinces (8 
milliards Fbu). /ƘŀǉǳŜ ŦƻƛǎΣ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ adressé des correspondances aux 
autorités en général et au  Président de la République en particulier  pour élucider 
noir sur blanc ces magouilles ci-Ƙŀǳǘ ŘŞŎǊƛǘŜǎ Ŝǘ ōƛŜƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŀŦŦŀƛǊŜ Ƴŀƛǎ 
ƳŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ǎǳƛǘŜ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ƴΩŀ ŞǘŞ Řƻƴnée à tous ces cas de 
fournitures fictives.  Cette politique de plantation des arbres  fruitiers avait déjà 
ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŞ ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŞƴƻǊƳŜ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ 
fictive desdits plants. ! ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜΣ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ ŞǾŀƭǳŞ une perte de près de 
trente milliards de francs burundais (30 000 000 000Fbu) suite à ces magouilles. 

 
 [Ωh[¦/ha9 ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊōǊŜǎ ŦǊǳƛǘƛŜǊǎ Şǘŀƛǘ 
ōƻƴ ǎΩƛƭ Şǘŀƛǘ ōƛŜƴ ŞǘǳŘƛŞ Ŝǘ  ǇƭŀƴƛŦƛŞ  ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŜȄŞŎǳǘŀƴǘǎ ǉǳƛ  ƴŜ ǎƻƛŜnt pas   trop 
ŎƻǊǊƻƳǇǳǎΦ /Ŝǎ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƻƴǘ ŀƳŜƴŞ  
ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ł ǎƻǳŦŦǊƛǊ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘΩŜƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊΦ !Ǿŀƴǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
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Ŝƴ нллтΣ ǳƴ ŀǾƻŎŀǘ ǎΩŀŎƘŜǘŀƛǘ ŜƴǘǊŜ р Ŝǘ рл Cōǳ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀŎƘŜǘŀƛǘ Ł ƭŀ Řŀǘe de 
publication de ce communiqué  entre 200 et 500 Fbu soit une augmentation de son 
ǇǊƛȄ ƻǎŎƛƭƭŀƴǘ ŜƴǘǊŜ флл ҈ Ŝǘ офлл ҈Φ {Ŝƭƻƴ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩh/I! ŘŜ нлмуΣ ǳƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ 
sur quatre est touché par l'insécurité alimentaire (IPC juillet 2017), des épidémies 
(choléra et paludisme) et  la malnutrition (MAG, plus de 10% selon les régions). 

 
5Ŝ ŎŜ ŦŀƛǘΣ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ŜƴǾŜǊǎ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŎǊƻǳǇƛǘ 
dans une misère sans nom. Paradoxalement, les fonds alloués à ce programme ont 
été dépensŞǎ Ƴŀƛǎ ŎŜǎ ŀǊōǊŜǎ ŦǊǳƛǘƛŜǊǎ ǎƻƴǘ ǇǊŜǎǉǳΩƛƴǾƛǎƛōƭŜǎ ǎǳǊ ǘƻǳǘ  ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
ōǳǊǳƴŘŀƛǎΦ [ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ǎŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ƻǴ ǎƻƴǘ-ils passés ces fonds Κ 5ΩƻǴ ƭΩh[¦/ha9 
considère que le Gouvernement du Burundi a failli à ses obligations de réaliser, 
respecter et  de ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŦŀƛƳ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŀ 
ratifié le Pacte International relatif aux Droits Économiques, Sociaux et Culturels 
όtL59{/ύΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ ŀǇǇŜƭŞ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜǎ ŘΩŀǊǊşǘŜǊ 
ce programme afƛƴ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŜǊ ŎŀǊ ǎƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ  ƛǎǎǳ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎ ŘŜǎ 
contribuables est bel et bien détourné au vu et au su de tout le monde.  
  
4. De l'autre côté, le Burundi est devenu une plaque tournante dans le trafic de 
minerais de sang. Selon le communiqué sorti en date du 16 novembre 2018, 
l'OLUCOME a manifesté sa conviction selon laquelle le secteur minier est 
potentiellement capable de contribuer significativement à la stabilisation du pays et à 
la  croissance économique, notamment à travers la créatiƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΦ 9ǘΣ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴǾƛŎǘƛƻƴ 
est partagée par bien de partenaires techniques et financiers du Burundi tel que le 
Fonds Monétaire Internationale, la Banque Mondiale, la Banque Africaine de 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ŜǘŎΦ aŀƭƎǊŞ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ {ƻƳƳŜǘ ǎǇŞŎƛŀƭ 
ŘŜǎ /ƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘǎ  ŘŜ ƭŀ /LwD[ ǎǳǊ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭϥŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƛƭƭŞƎŀƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
naturelles dans la région des grands lacs tenu en date du 15 décembre 2010 à 
RUSAKA en ZAMBIE et ainsi que les multiples recommandations des experts des 
bŀǘƛƻƴǎ ǳƴƛŜǎ ǉǳƛ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ  ǎǳǊ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ /ƻƴƎƻΣ ƭΩh[¦/ha9 ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ  
des milliers des tonnes des 3T sont exploités et exportés.  Au Burundi, certains sites  
sont formellement sous-ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀœŀōƛƭƛǘŞΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ǎƻǳǎ 
ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ  ƛ¢{/ƛ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ ǉǳƛ ŦŀŎƛƭƛǘŜ ƭŀ 
traçabilité des minéraux sous le contrôle de PACT  Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƛǘŜǎ ǎƻƴǘ 
en train ŘΩşǘǊŜ ŜȄǇƭƻƛǘŞǎ ƛƭƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǇǊŜǎǉǳŜ ǘƻǳǘ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǎŀƴǎ ǇŀǊƭŜǊ ŘŜ 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ǊŀǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΦ  {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǊŞŎŜƴǘǎ 
ǊŀǇǇƻǊǘǎΣ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ŀǾŀƛǘ ŀŎŎŜǇǘŞ ǉǳŜ птм ƪƎ ŘΩƻǊ ƻƴǘ  ǘǊŀƴǎƛǘŞ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 
Mais, aprèǎ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜǎ  bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǉǳΩŁ 
5ǳōŀƛ  ƭΩƻǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Řǳ /ƻƴƎƻ όw5/ύ ǘǊŀƴǎƛǘŞ Ł  ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ 
international de Bujumbura était  de 3000 kg. Très récemment au mois de Février 
2018 au Kenya, une quantité de 4 Σс ǘƻƴƴŜǎ  ŘΩƻǊ ŀ ŞǘŞ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ǘǊŀƴǎƛǘ ǾŜǊǎ 5ǳōŀƠ Ŝƴ 
Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ  ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ .ǳƧǳƳōǳǊŀΦ [Ωh[¦/ha9 ǇŜƴǎŜ Ǉƭǳǘƾǘ  ǉǳΩƛƭ 
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ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŜƳǇǊǳƴǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ŦƭŀǘǘŜǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ Ł ƭŜǳǊ service alors que pas. Mais plutôt  les autorités  sont 
en train de faire une couverture aux coupables corrompus. Sur cette base, 
ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳΩƛƭ ŀ ŘŞƴƻƴŎŞ  ŘŜǇǳƛǎ нлмм ǳƴ  ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ƻŦŦƛŎƛŀƭƛǎŞ  ŘŜ 
près de 4 millions de dollars américains  en provenance  des sociétés minières en 
ǉǳşǘŜ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ  ǾŜǊǎŞǎ ŀǳ ŎƻƳǇǘŜ  ŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ōƻƴƴŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎΣ Ƴŀƛǎ 
ŀǳŎǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ƴΩŀ Ǿƻǳƭǳ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Ł ŎŜ 
ǎǳƧŜǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊΦ 

 
 tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ   ƭΩh[¦/ha9 ǎalue les efforts du Gouverneur de Rumonge qui a décidé 
dans la semaine précédente la sortie dudit communiqué de  faire respecter la loi 
ƛƴǘŜǊŘƛǎŀƴǘ  ƭŜǎ   ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ Ŝǘ  ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ  ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭus que  cette même loi interdit toute activité 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ΣƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎǳƳǳƭ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΦ 9ƴŦƛƴΣ Ǿǳ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ  ŘŜ 
aƻƴǎƛŜǳǊ WǳǾŞƴŀƭ .ƛƎƛǊƛƳŀƴŀΣ DƻǳǾŜǊƴŜǳǊ ŘŜ w¦ahbD9Σ ƭΩh[¦/ha9 ŀ ŎƭƾǘǳǊŞ ŎŜ 
ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ Ŝƴ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǎŀǾƻƛǊ ǉǳΩƛƭ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǇŜǊŘǊŜ  ǎƻn poste ou sa vie  car il est 
entré de déranger les intérêts des corrompus. 

 
[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŦƻƴŘŞ sur les valeurs de la société dont son application peut sortir le 
Burundi de sa mauvaise gouvernance 
 

III.1.4.   Corruption exponentielle et campagne de collecte des contributions pour les 
élections de 2020 chez les citoyens burundais extrêmement pauvres 

[Ŝǎ ŎƻǊǊƻƳǇǳǎ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘǎ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎƻƴǘ ŘŜǾŜƴǳǎ ǳƴŜ ƳŜƴŀŎŜ ƎǊŀǾŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ōƻƴƴŜ 
ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΦ [Ŝǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŀ 
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population devraient refuser cette malédiction de la génération actuelle et  à venir. Les 
citoyens engouffrés par la corruption des dirigeants se voient forcés de verser des 
contributions diverses sous prétexte des élections de 2020. L'OLUCOME a montré  sa 
position en publiant 3 communiqués pour s'inscrire contre cette maltraitance envers les 
citoyens extrêmement pauvre. 

1. A travers le communiqué sorti en date du 31 mai 2018, l'OLUCOME  est   
ǘŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǘǳǇŞŦŀƛǘ ŘŜ ǾƻƛǊ ŎƻƳōƛŜƴ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ǎΩŀƳǇƭƛŦƛŜ  Ł ƎǊŀƴŘŜ ǾƛǘŜǎǎŜ Řŀƴǎ  
tous les secteurs de la vie nationale et les dirigeants n'en disent aucun. Au sein de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜΣ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻǳ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Ŝǎǘ 
octroyé moyennant la corruption. Suite à ces pots de vin, les personnes qui se disent 
ŦƻǊǘŜǎ ŎΩŜǎǘ-à-dire soutenues par le pouvoir en place construisent dans la zone tampon 
(150 mètres) du Lac Tanganyika en dépassant même  les bornes implantées par le 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ǳƴ ǎƛƳǇƭŜ 
ŎƛǘƻȅŜƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ǎŜ ǇǊƻŎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭ ŀƛǘ Řonné une 
corruption excepté les privilégiés de la République. 

 5ŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ƻǊŘǊŜ ŘΩƛŘŞŜǎΣ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ǾŜǳǘ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ 
ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ  Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ Ǉŀȅǎ Řƻƛǘ ŘƻƴƴŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀƛǘ  
ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ǎƻƴ ǇǊƻƧŜǘ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴΦ [ΩŜȄŜƳǇƭŜ ŦǊŀǇǇŀƴǘ 
est celui des agents recenseurs et des autres agents employés durant  tout le 
ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Řǳ ǊŜŦŜǊŜƴŘǳƳ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŎƭƾǘǳǊŞ  ƻǴ ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭ Şǘŀƛǘ 
appelé à payer une partie  de sa rémunération. Sur une rémunération journalière de 
20 000 Fbu, un agent recenseur était contraint de donner une corruption de 5000 Fbu 
et restait avec les 15 ллл CōǳΦ [ŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ǎŜ ǊŜƳŀǊǉǳŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ƭΩƻŎǘǊƻƛ 
des marchés publics où des sommes colossales sont emportées par les corrupteurs et 
ƭŜǎ ŎƻǊǊƻƳǇǳǎ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴŜ ǎǳƛǘŜΦ ¦ƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ƴΩƻŦŦǊŜ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀǳȄ 
privilégiés de la République ne peut en aucun cas gagner un marché public même si 
ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭŀ Ƴƻƛƴǎ  Řƛǎŀƴǘ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ƻŦŦǊŜ des services de meilleure qualité. Pour dire que 
ce qui prime ce sont les intérêts des corrompus au détriment de ceux  des citoyens 
burundais. 

2. Par le communiqué de presse sorti en date du 11 juillet 2018, l'OLUCOME a informé la 
communauté nationale et ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ  ǉǳΩƛƭ ŀ ŀǇǇǊƛǎ ǉǳŜ  ƧŜǳŘƛ ƭŜ лр ƧǳƛƭƭŜǘ нлму ƭŜ 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǘǊƛƻǘƛǉǳŜ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ ŀ ƭŀƴŎŞ 
officiellement la campagne de collecte  des contributions de la population aux 
élections de 2020 et que ǎŀ ƭŜǘǘǊŜ ƴϲ ролκмонуκ/!.κнлмуΣ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǉǳƛ Ŝƴ Ŝǎǘ 
issue sont nulles et sans effet car elles violent respectivement la déclaration 
ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƭŜ ǇŀŎǘŜ  ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ 
économiques, sociaux et culturels, la Déclaration sur le droit au développement et  la 
Constitution de la République du Burundi sur base desquels le Burundi  devrait 
garantir le droit  au développement et la satisfaction des besoins fondamentaux de 
ƭΩƘƻƳƳŜΦ !ǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜ ǇŀȅǎΣ ƭŜ Dƻǳvernement du Burundi innove des 
stratégies de sucer à fond  le citoyen qui croupit dans une misère sans nom.  De plus, 
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la Constitution de la République du Burundi de 2018  en son article 70 alinéa 4 stipule 
ǉǳŜ ζ ƭΩ9ǘŀǘ ǇŜǳǘ ǇǊƻŎƭŀƳŜǊ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŘŜ ǘƻǳǎ devant les charges  qui résultent  des 
calamités naturelles et nationales. ηΦ ! ŎŜ ǉǳŜ ƭΩh[¦/ha9 ǎŀŎƘŜΣ ƭŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ƛƭ 
est question ne sont pas de la calamité naturelle. 

 ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩh[¦/ha9 ŀ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ŎŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŦƻǊŎŞŜǎ ƴŜ ŘƛŦŦŝǊŜƴǘ Ŝn rien 
ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǇŀǊ ǘşǘŜ ŜȄƛƎŞ ǎƻǳǎ ƭŜ ǊŝƎƴŜ ŘŜ aƛŎƘŜƭ aƛŎƻƳōŜǊƻΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳΩ ǳƴ ǎŜǳƭ  
contribuable  doit  payer au moins cinq fois dans la même période ces contributions : à 
ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ƳŞƴŀƎŜΣ ƭŜǎ ǊŜǘŜnues à la source 
sur salaire, la contribution dans différents ministères et services, les contributions au 
niveau des communes et provinces, la contribution des élèves qui seraient en âge de 
voter en 2020 etc. 

3. A travers le communiqué publié le 19 juillet 2018, l'OLUCOME a alerté l'opinion sur la 
pauvreté extrême des familles jusqu'à la hausse du taux de prévalence de la 
malnutrition chez les enfants. A travers la récente enquête nationale sur la situation 
nutritionnelle et la mortalité au Burundi menée dans 46 districts sanitaires par 
ƭϥLƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜǎ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩ9ǘǳŘŜǎ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ όL{¢99.¦ύΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ 
prévalence de la malnutrition des enfants de 0 à 59 mois a atteint 57% d'enfants 
malnutris. Cependant, l'OLUCOME ne cesse de montrer noir sur blanc le degré de 
pauvreté qui ne cesse de planer sur les familles. Et les maladies en profitent pour 
décimer ces familles car elles ne peuvent pas satisfaire ne fût-ce qu'un besoin 
fondamental « se nourrir ». Aussi, cette enquête de l'ISTEEBU vient de prouver à 
ǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƘǳƳŀƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩhb¦ 
(OCHA) et le Gouvernement du Burundi  au début du mois de janvier 2018 où la 
ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ ǎϥŜǎǘ ŀƎƎǊŀǾŞŜΦ 5ΩƻǴ  ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ оΣс Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 
de personnes soit 1/3 de la population burundaise  sont dans le besoin d'assistance, 
soit une augmentation de plus de 18% depuis 2016. Un Burundais sur trois  est 
touché par l'insécurité alimentaire (IPC juillet 2017), des épidémies (choléra et 
paludisme) et la malnutrition (MAG, plus de 10% selon les régions). Ces personnes 
ont besoin de biens de première nécessité, d'un accès aux services sociaux de base 
et de protection pour améliorer immédiatement leurs conditions de vie (OCHA, plan 
de réponse 2018). 

 Cependant au Burundi, les autorités se sont habituées  à divulguer des discours 
machiavéliques en ignorant carrément les conditions dans lesquelles vit  la population 
burundaise. A titre illustratif, selon Monsieur Térence Ntahiraja assistant  et porte-
parole du   Ministre de l'Intérieur, de la formation patriotique et du développement 
local dans une interview accordée à la radio France internationale le 12 juillet 
2018,«les Burundais mangent à leur faim, ils plantent, ils récoltent et  mangent. Je 
vous dis qu'ils vivent dans les mêmes conditions que les autres pays ». En plus, le 
Gouvernement ne cesse de sucer  la population qui croupit dans une misère sans nom 
Ŝƴ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŦƭŀƎǊŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ сф ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ  Ŝƴ ŘŜƳŀƴŘŀƴǘ ŘŜǎ 
contributions 5 fois pour une même personne à une même période aux élections de 
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2020, pour la construction des stades de football, etc. 

5. A travers le communiqué de presse sorti en date du 07 décembre 2018, l'OLUCOME 
souligne la paupérisation extrême issue de la persistance du refus de dialogue, de 
l'isolement et des méandres du Gouvernement du Burundi quant à la participation à 
des sessions et sommets importants pour le Burundi. En effet, d'un côté, les intérêts 
des politiciens burundais ne répondent pas aux intérêts  de la population qu'ils sont 
censés  représenter si l'OLUCOME tourne le regard  vers le comportement des 
dirigeants burundais actuels qui optent pour la politique de la chaise vide et 
ƭΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ  Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎous-région ou du Conseil des Nations 
Unies pour les droits de l'homme et ailleurs. L'OLUCOME constate avec regret  que le 
Gouvernement du Burundi manifeste une rigidité extrême et ne privilégie plus aucune 
forme de  tolérance ou de débat contradictoire constructif. Parfois, il développe un 
prétexte d'un deuil non décrété  pour ne pas répondre au dialogue, parfois la 
délégation du Gouvernement  Burundais préfère rester dans les chambres d'hôtel avec 
les frais énormes du contribuable burundais. Et plus d'un se demande que la non-
participation du Gouvernement du Burundi dans le sommet des chefs d'Etats et des 
Gouvernements n'a d'autres mobiles que l'incapacité de répondre à des questions 
épineuses qui hantent la population burundaise. 

 Le jeu au cache-cache serait la nouvelle stratégie adoptée par le Gouvernement pour 
boycotter les sessions du dialogue inter burundais, des sommets  ou encore des 
ŎƻƴǎŜƛƭǎ ƻǴ ƻƴ ƛƴǾƻǉǳŜ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ ƭŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ 
pour  la paix et la réconciliation au Burundi plus particulièrement les questions de   
gouvernance économique, politique, sociale et les droits humains. De plus, une 
ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǘǊƻǳǾŞŜ ǇƻǳǊ ǊŜŦǳǎŜǊ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜΣ  ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ 
n°100/196 /2018 du 04 décembre 2018  du président Pierre Nkurunziza adressée au 
Président ougandais Yoweri Kaguta Museveni Médiateur dans la  crise burundaise 
ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ  DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ  ŜȄƛƎŜ ǉǳΩŀǾŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ ŀǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ 
ƛƴǘŜǊ ōǳǊǳƴŘŀƛǎΣ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǉǳŜ ƭΩ9ŀǎǘ !Ŧrican Community (EAC) règle le 
différend qui se trouve entre le Burundi et le Rwanda.  Tout en souhaitant que le confit 
ǉǳƛ ŜȄƛǎǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ Ŝǘ ƭŜ wǿŀƴŘŀ ǎƻƛǘ ǊŞƎƭŞΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƴŜȄǇƭƛŎŀōƭŜ  ŘΩŀǾŀƴŎŜǊ ŎŜǘ 
argument pour participer au dialogue qui vise la ǇŀƛȄΣ Ŝǘ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩ!w¦{I! ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀƛȄ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎΦ 

 De l'autre côté, le Gouvernement du Burundi continue à demander  les contributions 
et taxes  anti constitutionnelles   chez les citoyens trop  pauvres qui ne peuvent plus 
satisfaire ne fût-ce que les besoins fondamentaux (se nourrir, se loger, se faire soigner 
Ŝǘ ǎΩƘŀōƛƭƭŜǊ ύΦ /ƘŜȊ ǳƴ ǎŜǳƭ Ŝǘ ƳşƳŜ ŎƛǘƻȅŜƴΣ ǇǊŜƴƻƴǎ ǳƴ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘΣ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ 
sont perçues plus de 13 fois dont 5 fois pour les élections de 2020. Tenez,1)la 
contribution à travers le budget général de l'Etat, 2)la contribution par ménage, 3)les 
retenues à la source sur salaire,4) la contribution dans différents ministères et services 
auxquels il relève ,5) la contribution au niveau des communes et provinces à laquelle il 
est natif ,6) la contribution des élèves en âge de voter en 2020, 7)les taxes exigées 
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pour le parti au pouvoir, 8) la contribution pour la construction des stades, 9) la 
contribution pour les centres de santé, 10) la contribution pour construire les écoles, 
11) la contribution pour les cahiers de ménage, 12) les taxes de sécurité, 13) la 
contribution à l'école pour différentes raisons.  Et, il est parfois  exigé d'entrer dans un 
marché, de se faire soigner ou avoir accès aux services publics communaux  muni du 
reçu de ces contributions faute de quoi, le citoyen est refusé de tout accès et 
considéré  comme faisant parti des ennemis du pays. Après avoir fait des calculs, un 
enseignant contribue mensuellement en moyenne 70.000 fbu  aloǊǎ ǉǳΩƛƭ ǘƻǳŎƘŜ 
Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мнлΦлллŦōǳ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ƭǳƛ Ŝǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞ Ǉƭǳǎ ŘŜ  тмΣп ҈ ǇŀǊ ƳƻƛǎΦ [ŀ 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭΩh[¦/ha9  ǇƻǎŜ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ Ŝǎǘ ƭŀ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 
wŜǉǳşǘŜǊ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Řƻƴǘ тнΣф҈  ǾƛǾŜƴǘ Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎ Řǳ ǎŜǳƛƭ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ŎΩŜst 
ça la souveraineté que les dirigeants burundais ne cessent de brandir Κ [Ωh[¦/ha9 
rappelle que 90 % de  la richesse du  Burundi se trouvent dans les mains de ceux qui 
sont au pouvoir ou qui y étaient et /ou de leurs  lieutenants qui ne paient pas des 
impôts et taxes. 

 

 
   Dépôt des contributions  dans la caisse grenier  du parti   

   CNDD - C55 ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎŀŘŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ  Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘ  

/Ŝ ǉǳƛ ŞǘƻƴƴŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǎΩŀǘǘŜƭŜǊ Ł 
trouver des solutions durables aux problèmes pertinents qui hantent les citoyens 
ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ  ƭΩŜȄǘǊşƳŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ ŘŜ 
ŎƘƾƳŀƎŜΣ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘomme et de la bonne gouvernance politique, il invente des 
ǇǊŞǘŜȄǘŜǎ ǇƻǳǊ ŘŞǘƻǳǊƴŜǊ ƭŜǎ ŜǎǇǊƛǘǎ ŘŜǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎΦ [ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀ ŀǾŀƴŎŞ ǳƴ ŀǳǘǊŜ 
ŀǊƎǳƳŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ŀǾŀƴŎŞ ƭƻǊǎ Řǳ ǎƻƳƳŜǘ ŘŜ ƭΩ 9!/Φ /ƻƳƳŜ ƛƭ Ŝǎǘ 
devenu une habitude pour le coupƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ ŘϥƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎŀŘŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ 
grâce  à la fin de chaque année, l'Observatoire a émis sa  crainte que le Gouvernement 
pourrait avancer cette croisade comme argument pour s'absenter encore une fois au 
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sommet des chefs d'Etats projeté pƻǳǊ ƭŜ нт ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмуΦ ! ŎŜ ƴƛǾŜŀǳΣ ƭΩh[¦/ha9 
ƴΩŀ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŜƴǾƻȅŜǊ  ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎŀŘŜ  Řŀƴǎ ƭŀ .ƛōƭŜ Řŀƴǎ  aŀǘƘƛŜǳ 
chapitre 12 verset 10 quand Jésus  a condamné formellement le comportement des 
ǇƘŀǊƛǎƛŜƴǎ ǉǳƛ ƴŜ ǾƻǳƭŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǉǳΩƛƭ ƎǳŞǊƛǎǎŜ un homme à la main paralysée arguant 
ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƎǳŞǊƛǊ ƭŜ ƧƻǳǊ Řǳ ǎŀōōŀǘΦ 

 

III.1.5. Malversations et détournement des fonds publics à travers les prières d'action 
de grâce du couple présidentiel et du parti CNDD-FDD 

 

Au cours de l'année 2018, l'OLUCOME a recensé 3 cas  de détournement des fonds publics à 
travers les croisades du couple présidentiel. Néanmoins, l'OLUCOME considère que le 
Gouvernement du Burundi devrait tenir en considération que le Burundi est le 2ème pays le 
plus pauvre au monde en organisant ces prières non régies par la loi qui consomment 
ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

1. Par le communiqué publié en date du 24 août 2018, l'OLUCOME a dénoncé encore 
ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ǇǊƛŝres pendant les jours de travail et les heures de 
ǎŜǊǾƛŎŜΦ 9ƴ ƻǊƎŀƴƛǎŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ǇǊƛŝǊŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŞƎƛŜ ǇŀǊ ŀǳŎǳƴŜ ƭƻƛΣ ƭŜ ŎƻǳǇƭŜ 
ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ ŀ ƳƻōƛƭƛǎŞ  ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜǳǊ ǎŜǊǾƛŎŜ 
pendant les heures de travail. Selon ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ŘƛǎǇƻǎŀƛǘ ƭΩh[¦/ha9Σ ƭŜǎ 
ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƻǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ǇǳōƭƛŎ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇǊƛŝǊŜ Ŝƴ 
cours alternaient pour y participer. Ce qui accroissait les dépenses de frais de 
carburant. De plus, certains moyens financiers et matériels utilisés, proviendraient 
ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ǇǊŝǎ ŘŜ ŎŜƴǘ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
seraient déployés à cet effet, les frais de carburant, les frais de missions  
ŘƛǎǘǊƛōǳŞǎΣΧǉǳƛ ǘƻǘŀƭƛǎŜǊŀƛŜƴǘ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŜǎǘƛƳŞ ǇŀǊ ƭΩh[¦/ha9 Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ ммл 
Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ Cōǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ р ƧƻǳǊǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎŀŘŜΦ ! ǘƻǳǘ ŎŜƭŀΣ ǎΩŀƧƻǳǘŀƛǘ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜǎ 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ǉǳƛ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭΣ Ł Ŧƛƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс Ŝǘ Ŝƴ 
août 2017, toutes les institutions du pays  ont passé respectivement toute une 
semaine en province de Rutana et trois jours  en province de Gitega dans les 
cérémonies de prières organisées en premier lieu par le couple présidentiel et en 
second lieu par le parti au pouvoir CNDD-FDD. Ce qui a créé bien évidemment la 
diminution de la production nationale. 

[ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ǘǊƻǳǾŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻǳǇƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ ŘŜǾǊŀƛǘ Ǉƭǳǘƾǘ ŦŀƛǊŜ ǳƴ ŀǇǇŜƭ ŀǳ 
ǇŜǳǇƭŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ Ł ǊŜŘƻǳōƭŜǊ ŘΩŜŦŦƻǊǘǎ Ŝǘ şǘǊŜ ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
biens et des services  afin que le pays sorte de ce désastre économique car la Bible  
dit dans 2 Thessaloniciens 3:10  que  celui qui ne travaille pas ne mange pas. 
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C'était lors d'une des croisades organisée cette année par le couple présidentiel  

2. A travers le communiqué sorti en date du 27 décembre 2018, l'Observatoire 
déplore que le pire dans cette croisade est la manière dont le gouvernement force 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ Ł ȅ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ŝƴ ƻǳōƭƛŀƴǘ ǉǳŜ ǎŜǳƭǎ ƴƻǎ actes 
ŘΩŀƳƻǳǊ ƛƴŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŜǊǇŜƭƭŀƴǘ  Ǉƭǳǎ ǉǳŜ  ƭŀ ŦƻǊŎŜΦ [ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ  
ǇŜƴǎŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ǇƘŀǊƛǎƛŜƴǎ ǉǳƛ ŀƛƳŀƛŜƴǘ 5ƛŜǳ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊǎ 
ōƻǳŎƘŜǎ ǎŀƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƭΩŀƛƳŜǊ  ŀǾŜŎ ƭŜǳǊǎ ŎǆǳǊǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ  ƳƻȅŜƴǎ Ŧƛƴanciers 
Ŝǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎΣ ǇǊƻǾƛŜƴŘǊŀƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ 
ǉǳŜ ǇǊŝǎ ŘŜ ŎŜƴǘ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŘŞǇƭƻȅŞǎ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ 
ŎŀǊōǳǊŀƴǘΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ  ŘƛǎǘǊƛōǳŞǎΣΧǉǳƛ ǘƻǘŀƭƛǎŜǊŀƛŜƴǘ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ŝǎtimé par 
ƭΩh[¦/ha9 Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ ммл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ Cōǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ р ƧƻǳǊǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎŀŘŜΦ ! ǘƻǳǘ ŎŜƭŀΣ 
ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞΦ [Ωh[¦/ha9 ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ 
ces dépenses et tout ce temps à consommer comme les malversations économiques 
et financières car ils ne sont pas régis par aucune loi. Ces prières sont organisées 
durant les jours de travail au moment où les burundais croupissent dans une 
ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǎŀƴǎ ƴƻƳΦ [ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ǘǊƻǳǾŜ ǉǳŜ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ  Ŝǘ ǎƻƴ 
gouvernement deǾǊŀƛŜƴǘ Ǉƭǳǘƾǘ  ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ŀǳ  ǇŀŎǘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ 
économiques, sociaux et culturels pour satisfaire les besoins fondamentaux des 
burundais  privilégiant la production des biens et des services  afin que le pays sorte 
du désastre socio-économique auquel il est confronté.    
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3. En plus des deux prières d'action de grâce du couple présidentiel, le parti CNDD-
FDD a organisé du 30/8 au 1er /9/2018 une prière annuelle à la permanence 
nationale de ce parti. Selon l'OLUCOME, il est inconcevable que dans  un 2ème  pays le 
plus pauvre du monde qui est le Burundi et dans moins d'une semaine, le Président 
membre du parti CNDD-FDD et son  parti organisent séparément deux formes de 
croisades de prières de grâce qui interpellent tous ses représentants au niveau 
national, les chefs de service et d'autres mandataires du parti. Ces croisades ont des  
conséquences sur le temps de s'atteler aux travaux de développement du pays, sans 
compter les dépenses d'organisation.    

 

III.2 Impact des actions de l'OLUCOME sur la société burundaise 

 

Même si le contexte reste difficile pour le travail des défenseurs des droits humains, 
l'année 2018 a été principalement caractérisée par la réalisation de plusieurs  actions 
de monitoring et de plaidoyer. A l'actif, l'OLUCOME se réjouit qu'elles aient produit 
un  impact très significatif au sein de la société burundaise. 

 

III.2.1 Sur le plan politique 

 

DǊŃŎŜ Ł ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩh[¦/ha9 Ł ǘravers les médias, les réseaux sociaux et à 
la participation dans les réunions et sessions importantes sur le Burundi,  les 
politiciens ont exprimé leurs opinions selon lesquelles la corruption, la mauvaise 
gouvernance, le manque de transparence dans la gestion  des affaires publiques et 
les malversations diverses constituent une menace à la stabilité politique, 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǎƻŎƛŀƭŜ  Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭϥŜȄŞŎǳǘƛŦ 
burundais (Président de la République et son épouse, Président du Sénat, ministre de 
la justice et garde des sceaux, ministre de l'éducation  etc.) ont beaucoup parlé des 
violations massives des droits socio-économiques et qu'ils détiennent des présumés 
ŀǳǘŜǳǊǎ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊƭŞ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŞǾƛŘŜƴǘŜǎ ŘŜ ǎƻƴ éradication au 
Burundi. Et ce qui est évident est  que la loi et les institutions de lutte et de 
prévention contre la corruption existent mais ne sont que des épouvantails. 

Egalement,  au cours de l'année 2018, grâce à des correspondances et notes riches 
de propositions pour la résolution de la crise burundaise envoyées à la facilitation, 
l'OLUCOME se réjouit que : 

-   La facilitation a organisé le 5ème  round au courant du mois d'octobre 2018 après 
Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛŎƛŜƴǎ ŘŜ ƭϥƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǊŜǇǊésentant de l'OLUCOME en 
Belgique par l'équipe de facilitation. 

- L'OLUCOME  a été désigné pour effectuer une expertise sur la situation socio-
économique au Burundi qui prévalait lors de la réunion des politiciens/politiciennes, 
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les défenseurs des droits humains et les journalistes  en exil. Son expertise a prouvé à 
suffisance son apport incontournable pour le dénouement de la crise au Burundi par 
un rassemblement digne de ce nom des partis politiques de l'opposition d'une part 
et de l'autre part une vision commune des organisations de la société civile et 
journalistes. 

-  [ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǎǳǊ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ŜƭƭŜ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ 
les crises politiques au Burundi ont depuis longtemps eu des conséquences directes 
sur la jouissance des droits économiques et sociaux de la population. [ΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ŀ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ƭΩƛƴǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ŘŜǎ 
ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ Ŝǘ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ƻǳǾŜǊǘŜ Ŝƴ нлмр ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ 
exception selon la commission dΩŜƴǉǳşǘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩhb¦ . Elle a contribué à 
fragiliser encore plus une économie déjà moribonde. Aussi, en collégialité avec les 
autres organisations des droits de l'homme, l'OLUCOME a mené de fortes actions de 
plaidoyer à Genève en faveur du renouvellement du mandat de la commission 
ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǎǳǊ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ Ŝǘ ǎϥŜǎǘ ǊŞƧƻǳƛ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ǉǳƛ 
ont voté du renouvellement de la commission lors de la 39ème  session des droits de 
l'homme. 

- Enfin, les sommets des Chefs d'États Africains tenus au cours de l'année 2018 ont 
conclu que le développement  économique, la paix et la sécurité sont impossibles 
sans lutter contre la corruption en Afrique et les Chefs d'États ont décidé la mise en 
place d'un mécanisme africain de lutte contre la corruption. En perspective de suivi 
pour la mise en place de ce mécanisme, une réunion s'est tenu du 10 au 12 
décembre 2018 au Nigeria et l'OLUCOME a été choisi parmi les leaders Africains en 
matière de lutte contre la corruption et a été convié dans cette réunion. 

 

III.2.2  Sur le plan socio-économique 

 

[Ŝ ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎΣ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŀǇǇƻǊǘŀƎŜ  Ŧŀƛǘǎ ǇŀǊ ƭΩh[¦/ha9 Ŝƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ 
les faits de mauvaise gouvernance, de manque de transparence, de  la corruption, de 
malversations économiques et financƛŝǊŜǎ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ ƻƴǘ Ǉǳ ŘƻƴƴŜǊ  Ł ƭΩ;ǘŀǘ ƭŜǎ 
ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǊŞŎǳǇŞǊŜǊ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘŞǘƻǳǊƴŞǎΦ 
Aussi, différentes actions de plaidoyer qui ont caractérisé l'année 2018 ont pu 
amener à des résultats au niveau des décisions des hautes autorités même si elles 
restent toujours  insignifiantes eu égard à l'empiration de la pauvreté et de la 
corruption exponentielle.     

Ainsi, les faits positifs sont tels que : 

- Sur base du communiqué  n° 008/OLUCOME/05/2018 du 29 mai 2018 selon lequel 
l'OLUCOME avait informé la population sur les détournements des fonds publics, il a 
mené des lobbies chez certaines autorités du Burundi et celles-ci ont contribué à ce 
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que le Gouvernement abandonne les préparatifs du sommet de la COMESA déjà 
délocalisé à LUSAKA ; 

- La correspondance n°012/OLUCOME/06/2018 Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ƳŞŘƛŀǘƛǉǳŜǎ 
ŘŜ ƭΩh[¦/ha9 ƻƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇƻǊǘŜ Ł ƭŀ 
connaissance de  la population burundaise le montant du  budget des élections de 
нлнлΦ /Ŝ aƛƴƛǎǘǊŜ ƭΩŀ Ŧŀƛǘ ƳŀǊŘƛ ƭŜ р Ƨǳƛƴ нлмуΦ 

-  Après la dénonciation contenue dans la lettre du 06 février 2018 référencée 
n°003/02/2018 sur les cas de malversations qui s'opèrent dans la SOBUGEA, 
l'OLUCOME a salué  le patriotisme affiché par le Ministre des transports et le 
personnel de la SOBUGEA en voulant sauver cette société, ce qui a abouti au 
limogeage par le Président de la République  de Télesphore Irambona comme 
assistant du Directeur Général  de la SOBUGEA ainsi que ses directeurs de service. 
Cependant, l'OLUCOME a suggéré que des enquêtes judiciaires soient ouvertes à 
l'encontre des présumés pour qu'ils répondent à leurs actes de malversation et de 
détournement des richesses de la SOBUGEA. 

- Également, l' OLUCOME a remercié le Ministre de l'aménagement du territoire pour 
avoir répondu positivement à la correspondance du 1er /06/2018 lui demandant 
l'annulation de la décision de la mise en demeure des parcelles non bâties endéans 
1mois. Ainsi, par la lettre n°720/CAB/1043/2018, le ministre a précisé qu'après 
analyse des textes régissant en matière de gestion des terres, le communiqué de la 
directrice Générale de l'Urbanisme et de l'habitat ne respecte pas les procédures tant 
au niveau de la forme que du fond d'où il a recommandé son annulation. 

 

III.2.3  Sur le plan culturel 

Depuis sa création, l'OLUCOME avait tant cherché à sensibiliser la population 
burundaise pour qu'elle puisse rompre avec les mentalités selon lesquelles une 
personne mieux considérée dans la société est celle qui a beaucoup de biens issus de 
la corruption et du détournement. Actuellement, les citoyens dénoncent les cas de 
corruption et de détournement opérés par les agents étatiques malgré les 
intimidations de toutes sortes. Ainsi, l'OLUCOME a salué les efforts du Gouverneur de  
la province Rumonge, au courant du mois de novembre 2018, qui a décidé de faire 
respecter la loi interdisant les autorités et les fonctionnaires de l'Etat de faire les 
activités d'exploitation minière. 

 

 

 

III.2.4  Contraintes rencontrées 

Depuis le déclenchement de la crise en  нлмрΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩh[¦/ha9 
vivent  dans   la clandestinité suite aux menaces de mort qui peuvent surgir sur eux et 
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d'autres sont en exil . Cette situation  handicape le travail de monitoring et de 
documentation sur les cas de corruption et de mauvaise gouvernance enregistrés. 
Aussi, la peur  permanente de sensibilisation sur la corruption dans les communautés 
burundaises plane toujours d'autant plus que les autorités burundaises à tous les 
niveaux ont adopté la corruption comme leur mode de vie.  

[Ωh[¦/ha9 ǎΩŜǎǘ Ǿǳ ŜƳǇşŎƘŞ ŘΩŀƭƭŜǊ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǎƻƴ  ǇǊƻƧŜǘ  Ŝƴ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ŘŜ /ƛōƛǘƻƪŜ 
ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ  ŘΩ hȄŦŀƳ bƻǾƛō ǇŀǊ ƭŜ 
ǊŜŦǳǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜ ŘŜ /ƛōƛǘƻƪŜ de reconnaitre ses activités dans 
cette circonscription.  

 

IV. Les recommandations générales 

 

L'OLUCOME n'a cessé de formuler des propositions constructives. Par rapport à la 
contribution pour la paix et aux dossiers de mauvaise gouvernance et de corruption 
traités, les recommandations principales sont : 

 

1. Par rapport au Gouvernement : 

 

-  Continuer le dialogue inter burundais externe dans le but de trouver des solutions 
durables à la crise politique et socio-économique actuelle dans les meilleurs délais 
car la population souffre énormément ; 

- Stabiliser politiquement le pays à travers la conclusion du  dialogue inter burundais  
ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƛƭƻǘŞ ǇŀǊ  ƭΩ9ŀǎǘ !ŦǊƛŎŀƴ /ƻƳƳǳƴƛǘȅ ό9!/ύ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǎŀǳǾŜǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀƛȄ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ  ǉui avait relevé le taux de croissance 
économique à 4.7 % ; 

- Élaborer un budget-programme minutieusement étudié   qui répond réellement  
ŀǳȄ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ  
des femmes, de la pauvreté extrême, de la démographie galopante,... ; 

-  De respecter la limite des exonérations prévues dans la loi des finances et au cas 
ŞŎƘŞŀƴǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀƳŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ 
ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜǊ ǎŎƛŜƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƛǊǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ la loi à cause de la 
grande corruption ; 

- !ŦŦŜŎǘŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǊŞŜƭǎ ŘŜǎ 
rubriques « AMISOM et MUNISCA » et « Recettes Office Burundais des Mines et 
Carrières » pour éviter les détournements des fonds de ƭΩ9ǘŀǘ Τ 

- DŞǊŜǊ ƭŀ ǊƛŎƘŜǎǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǊŜŘŜǾŀōƭŜ ŘŜǾŀƴǘ ǎƻƴ ǇŜǳǇƭŜ ; 

- LŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
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ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ Ǿŀ  ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǇƻǳǊ ŘŞŎƻƭƭŜǊ ; 

- Abandonner cette mauvaise pratique de lŀƛǎǎŜǊ ŀǳ ǇŀǊǘƛ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ 
ƛƭƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ 
campagne ou croisades utilisent leurs propres moyens financiers et matériels ; 

- 5ƛƳƛƴǳŜǊ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜ ŘŜǎ ƳƻǘǎΣ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǘƾǘ ŘŜ ǎΩŀǎseoir  et analyser  avec objectivité 
ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ  ƳŀƧŜǳǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ƴΩƘƻƴƻǊŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ 
Burundi ; 

- De mettre en application les recommandations des états généraux sur la justice, 
celles de la retraite de Gitega sur la Gouvernance et la lutte contre la corruption ainsi 
ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ  ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛ ŘŜ нлмл Ł нлмр ǇǊƻŘǳƛǘ 
par    les experts des Nations Unies ; 

- 5ΩŀōŀƴŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ   ƳŀŎƘƛŀǾŞƭƛǉǳŜǎ ŀǘǘŜǎǘŀƴǘ  ǉǳŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
burundaise pǊƻǎǇŝǊŜ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǘƾǘ ŘΩŀŎŎŜǇǘŜǊ ǉǳŜ ǎƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻǳŦŦǊŜ ŘŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ 
ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜǎ   en vue de mobiliser des 
fonds de développer le Burundi ; 

- 5ΩŀǊǊşǘŜǊ ŘŜ ǎǳŎŜǊ ƭŜ ǎƛƳǇƭŜ ŎƛǘƻȅŜƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ Ŝƴ ƭΩŜȄƛƎŜŀƴǘ ŘŜǎ Ŏƻƴtributions aux 
élections de 2020 car elles sont  contre la Constitution de la République du Burundi  
Ŝǘ ƴŜ ǘƛŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŝǊŜ ŜȄǘǊşƳŜ ǉǳƛ ƭΩŀŎŎŀōƭŜΤ 

 

2. Au parlement du Burundi 

 

- Commanditer un audit sur les fonds émanant des missions de maintien de la paix en 
Somalie et en Centre Afrique  ainsi que les fonds émanant des conventions minières ; 

- !ǳŘƛǘŜǊ ǘƻǳǎ  ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŜȄƻƴŞǊŞǎ ǉǳƛ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
de plus de 600 % par an sur le budget des exonérations prévues en vue de repérer les 
tops qui se cachent derrière ce vol organisé des finances publiques ; 

 

3. Au peuple  burundais  
 
- Refuser aux  politiciens sans vision répondant réellement  à ses préoccupations      
de  continuer à nous voler notre richesse  sur fond des slogans politiques mensongers 
ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ  ŀǳŎǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŞǾŀƭǳŀōƭŜ ; 
 
- RŜŦǳǎŜǊ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ŘŜǎ Ǉƻǘǎ ŘŜ Ǿƛƴ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜƭ  ǎŜǊǾƛŎŜ  
dans le secteur public ou privé et par conséquent de dénoncer les actes de 
corruption commis ici et là au pays ; 

4. Aux politiciens burundais : 
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- Se réunir et faire un débat  autour des principes de la démocratie, de la 
gouvernance, de la transparence ainsi que des projets et programmes renfermant les 
vraies préoccupations de la population au lieu de se réunir pour seulement  raffiner  
ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜ ǎŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ Ł ǘƻǳǘ ǇǊƛȄ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ  
ŘΩȅ ŀŎŎŞŘŜǊ ǎŀƴǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŀǾŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŀƴǘ Řŀƴǎ 
la pauvreté extrême. 
 

5. Aux Nations Unies , Ł ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ Ŝǘ Ł ƭΩ9ŀǎǘ !ŦǊƛŎŀƴ /ƻƳƳǳƴƛǘȅ : 
 
- Prendre les mesures nécessaires pour que le dialogue inter burundais externe 
ǇǳƛǎǎŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ŝǘ  Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ōƻȅŎƻǘǘ ŘΩune partie quelconque au dialogue, prendre 
des mesures conséquentes à cette dernière ; 
 
- DŀǊŘŜǊ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭΩǆƛƭ ǎǳǊ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ  ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳϥƛƭ ǊŜǎǇŜŎǘŜ  ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ  
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ǉǳΩƛƭ ŀ ǊŀǘƛŦƛŞǎ ; 
 

6. Aux garants et co-ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!Ǌusha pour la paix et la réconciliation 
au Burundi   

 
{Ŝ ǎƻǳǾŜƴƛǊ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ƳƻǊŀƭŜ ŘΩŀƎƛǊ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ƭŀ tŀƛȄ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛ ; 
 
- 5Ŝ ǎŜ ǊŞǳƴƛǊ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƎŀǊŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ ǇƻǳǊ ŀƴŀƭȅser la situation 
actuelle des pourparlers inter burundais externes non concluant et interminable vis-
à-vis de la démission du Facilitateur Benjamin Mkapa et de la pauvreté extrême 
ǉǳΩŜƴŘǳǊŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ 
 

7.  Aux investisseurs étrangers et nationaux: 
 
5ΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ǊŀŎŎƻǳǊŎƛǎ Ŝƴ ǊŜŎƻǳǊŀƴǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ǉǳƛ ƴŜ ǾŜǳƭŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ 
profits personnels en vue de lutter contre la corruption et les malversations 
économiques au Burundi.  
 
 
 
 
 
 
 
 
  Conclusion générale 
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!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜ нлмуΣ ƭΩObservatoire a réalisé différentes actions axées sur le 
monitoring, documentation et rapportage des violations, plaidoyer à différents 
niveaux et envers les autorités locales, régionales et internationales pour la 
contribution à la paix et à l'amélioration  des droits socio-économiques. Les dossiers 
traités  montrent à suffisance que les corrupteurs et les corrompus adoptent du jour 
au jour de nouvelles stratégies de détournement des fonds publics. L'année 2018 a 
été caractérisée par des contributions forcées pour les élections de 2020 chez la 
population extrêmement pauvres. L'OLUCOME a dénoncé les  méandres de 
détournement des fonds collectés dans l'administration à tous les niveaux d'un côté 
et de l'autre côté s'inscrit en faux contre ces contributions pour plus de 13 fois chez 
une même personne. 
 
Également, l'OLUCOME a constaté que les efforts déployés par la communauté 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ 
ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩ!ǊǳǎƘŀ Ŝƴ нллл ǎƻƴǘ ǘƻƳōŞŜǎ Ł ƭΩeau suite aux dirigeants politiques 
corrompus  et aux intérêts égoïstes.  Les intérêts de la population sont quasiment 
oubliés au profit des intérêts politiques. Il se remarque une dette intérieure actuelle 
grandissante qui est une bombe à retardement pour ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜ Ŝƴ 
situation de fragilité. Cependant, le Gouvernement actuel élabore un budget 
irréaliste et qui manque des fonds d'investissement mais le dépassement des 
exonérations est toutefois très inquiétant. Aussi, l'année 2018 a été beaucoup 
caractérisée par des méandres dans le détournement des fonds publics par la hausse 
des prix et le favoritisme dans le domaine des produits pétroliers. Néanmoins, les 
fonds publics sont engagés au profit des croisades du couple présidentiel ou du parti 
au pouvoir. 
 
Toutefois, en considérant que la population éprouve encore  la peur  de dénoncer les 
Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŘŞŎƭŜƴŎƘŞŜ Ŝƴ ŀǾǊƛƭ нлмр ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ 
ǘǊŀƛǘŞǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩh[¦/ha9 ǘǊƻǳǾŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Ł tous les 
niveaux ont adopté pour cette année 2018 la corruption comme leur mode de vie . 
9ƴŦƛƴΣ ƭΩh[¦/ha9 ǊŜƳŜǊŎƛŜ ǘƻǳǘ ŎƛǘƻȅŜƴ ǉǳƛ ŀ ŘŞƴƻƴŎŞ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ 
les cas de corruption et de malversations économiques  et encourage les autres 
citoyens à faire de même pour lutter contre ce fléau qui freine le développement 
socio-économique du Burundi. Et il remercie tous ses partenaires nationaux et 
internationaux pour leurs appuis de diverses formes.  
 
 
 
 


